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1- Lanceuse.ceur 
d’alerte

« Un.e lanceuse.ceur d’alerte est une personne 
physique qui révèle ou signale, de manière 
désintéressée et de bonne foi, un crime ou 
un délit, une violation grave et manifeste d’un 
engagement international, ou une menace  
ou un préjudice grave pour l’intérêt général, 
dont elle a eu personnellement connaissance. 
Les faits, informations ou documents qui sont 
couverts par le secret défense, le secret médical 
ou le secret des relations entre un avocat  
et son client sont exclus du régime de l’alerte ». 
(Loi « Sapin 2 » du 09 décembre 2016)  
Sources : Transparency International.

En résumé, la/le lanceuse.ceur d’alerte est une 
personne physique, citoyen.ne, agent public ou 
salarié.e, signalant ou révélant une grave atteinte 
à l’intérêt général. La loi Sapin 2 exclut de cette 
Gp¿QLWLRQ�HW�GRQF�GH�OD�SURWHFWLRQ�HW�GHV�GURLWV�TXL�
lui sont attachés les personnes morales (ex. une 
association, un syndicat, une entreprise).

Dans le domaine de la santé privée, les alertes 
peuvent porter sur des risques, sur les usagers 
de la santé, par exemple les scandales Médiator 
et Implant File, mais aussi les salarié.e.s du 
secteur lorsqu’elles/ils sont soumis.es à des 
risques environnementaux tels que l’exposition 
à des produits chimiques ou à des éléments 
ionisants ou à des atteintes psychiques comme 
GDQV� OH� FDV� GHV� YDJXHV�GH� VXLFLGHV��(Q¿Q�� OHV�
alertes peuvent porter sur des malversations ou 
GHV�GpOLWV�¿QDQFLHUV�TXL�PHWWHQW�HQ�SpULO�OH�VHQV�
du service de la santé.

Dans le domaine de 
l’action sociale, les 
alertes portent souvent 
sur la maltraitance 
institutionnelle, les 
conditions d’accueil et 
de prise en charge des 
personnes accueillies.

Lors de nos congrès de l’UFAS et de l’UFSP 
CGT, 4 alertes seront exposées :
Q�Guylain C., Délégué Syndical Central CGT 

à l’Etablissement Français du Sang (EFS) 
qui a dénoncé avec 2 autres camarades 
Alexandre B. et Jean-Philippe U. la 
dangerosité des machines Haemonetics 
qui dispersent des particules 
cancérigènes dans le sang des donneurs 
de plaquettes et de plasma. 

Q�Hella K. qui a témoigné à visage 
découvert, dans un reportage d’Envoyé 
Spécial sur les Etablissements 
Hospitaliers pour Personnes Âgées 
Dépendantes (EHPAD) et a dénoncé des 
pratiques indignes. Le lendemain de la 
GL௺XVLRQ��HOOH�D�pWp�OLFHQFLpH�SDU�VRQ�
employeur de son nouveau poste en 
contrat à durée indéterminée.

Q�Céline B. qui a dénoncé des actes 
de maltraitance sur des personnes 
polyhandicapées à l’Institut Médico-
Educatif de Moussaron dans le Gers. Son 
HPSOR\HXU�O¶D�SRXUVXLYLH�SRXU�GL௺DPDWLRQ�
en sa qualité de présidente d’association. 
Elle est aujourd’hui la première lanceuse 
d’alerte relaxée en France après la Loi  
« Sapin 2 ».

Q�Laurence M. qui a été licenciée pour avoir 
signalé de graves dysfonctionnements 
pouvant porter atteinte à l’intégrité des 
résident.es de l’établissement auprès 
de son employeur et aux services de la 
DIRECCTE. L’Inspectrice du travail s’en 
est saisie et a déclenché l’Article 40  
du Code de procédure pénale.

/HV� GLႇpUHQWHV� FRXYHUWXUHV� PpGLDWLTXHV� GHV�
DႇDLUHV� +DHPRQHWLFV� HW� GH� 0RXVVDURQ� RQW�

œuvré à faire découvrir au grand public 
l’accompagnement syndical de la CGT 
auprès des lanceuses.ceurs d’alerte. Ce 
volet de notre activité n’était jusqu’alors 
SDV�VRUWL�GHV�GLႇpUHQWV�UpVHDX[�PLOLWDQWV�

C’est dans ce contexte particulier qu’un 
groupe de travail fédéral lanceuses.
ceurs d’alerte s’est constitué. Le but 
HVW� G¶HQWUHSUHQGUH� XQH� UpÀH[LRQ�
revendicative pour accompagner les 
lanceuses.eurs d’alerte qui vivent le 
plus souvent les conséquences de leur 
alerte dans une grande solitude et dont 
les besoins de soutien vont bien au-
delà de la simple question du droit.

Les ateliers communs UFAS/UFSP

EXPERTISES LÉGALES
Consultations annuelles récurrentes, réorganisation et PSE, 
droit d’alerte, aide à la négociation sur les accords...

EXPERTISES SSCT
Risque grave, projet important, introduction nouvelles 
technologies et aide à la négociation Égalité professionnelle

COMPTABILITÉ DES CSE

FORMATION DES INSTANCES
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PERMANENTE
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CHAQUE JOUR AUX CÔTÉS DE VOTRE CSE
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Depuis plusieurs mois, les grandes manœuvres 
des organisations patronales du secteur social 
et médico-social à but non lucratif, NEXEM en 
tête, ont démarré avec un objectif clairement 
annoncé  : restructurer le secteur en fusionnant 
l’ensemble des champs conventionnels, à 
savoir la CCNT du 15.03.1966, les accords 
&+56��OD�&&17�GX��er mars 1979 des médecins 
spécialistes récemment rattachée à la CCNT 
66, mais aussi et à terme, la CCNT du 16 août 
1965 de l’UNISSS. Des organisations patronales 
qui, en avril 2019, se sont regroupées en une 
Confédération des employeurs du secteur 
sanitaire, social et médico-social à but non lucratif 
comprenant NEXEM (CCNT 66 
HW� &+56��� OD� )(+$3�
(CCNT 51), la Croix-
5RXJH� )UDQoDLVH� HW�
81,&$1&(5�� &HWWH�
&RQIpGpUDWLRQ� DႈFKH�
ses ambitions : mettre 
en place un socle 
FRPPXQ�j�FHV�GLႇpUHQWV�
champs conventionnels 
VXU� GLႇpUHQWV� WKqPHV�

GH�QpJRFLDWLRQ��7RXW� FHOD�SUp¿JXUDQW� OD� YRORQWp�
des employeurs de substituer aux conventions 
collectives existantes, une convention collective 
unique et étendue pour le secteur.

Un projet patronal en phase avec le projet 
gouvernemental de restructuration des 
branches professionnelles aux conséquences 
inquiétantes pour le monde du travail puisque 
de 687 branches professionnelles en 2015, on 
est passé début 2019 à 276 branches. Selon 
le Directeur général du Travail, l’objectif est 
de tomber le nombre de branches à 100, voire 
j� ��� EUDQFKHV� SURIHVVLRQQHOOHV�� $YHF� GH� IDLW��

un impact direct sur le 
devenir des conventions 
collectives de branches. 
/H� 5DSSRUW� 3LHUUH�
5$0$,1�� FRPPDQGLWp�
par le Gouvernement, 
doit apporter les 
précisions attendues 
par les partenaires 
VRFLDX[�� $LQVL� GRQF��
sous l’impulsion des 
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1RV� GHX[� XQLRQV� IpGpUDOHV� �8)$6� HW� 8)63��
ont su mettre à disposition de ses vigies 
citoyennes des moyens humains, logistiques, 
¿QDQFLHUV�� MXULGLTXHV� HW� RUJDQLVHU� XQ� WUDYDLO� HQ�
lien avec toutes les structures locales de la CGT 
concernées par l’alerte. Nous avons également 
travaillé en collaboration avec Céline B., un 
mouvement politique et l’avocate de la Fédération, 
pour proposer des amendements à la Directive 
européenne sur les lanceuses.ceurs d’alerte 
(amendements qui ont d’ailleurs été retenus).

3OXVLHXUV� 2UJDQLVDWLRQV� 1RQ�*RXYHUQHPHQWDOHV�
�21*��� O¶8*,&7� �8QLRQ� *pQpUDOH� ,QJpQLHXU�H�V��
Cadres et Technicien.ne.s qui a écrit un guide du 
lanceuse.ceur d’alerte) et le Syndicat 
National des Journalistes (SNJ) CGT 
ont intégré la Maison des Lanceuses.
FHXUV� G¶$OHUWHV� �0/$��� TXL� D� SRXU�
vocation leur accompagnement 
juridique, technique, psychologique, 
PpGLDWLTXH��¿QDQFLHU�HW�VRFLDO��� ɂ

f�Les pistes de travail de ce groupe  
sont les suivantes :

Q�Etablir un guide du lanceur d’alerte en direction de 
nos structures pour permettre de mieux les soutenir ;

Q�Intervenir auprès des parlementaires pour faire 
HQWUHU�GDQV�OH�GURLW�IUDQoDLV�XQH�GpÀQLWLRQ�MXULGLTXH�
GH�OD�PDOWUDLWDQFH�LQVWLWXWLRQQHOOH��TXL�SHUPHWWUDLW�
DX[�ODQFHXUV�G·DOHUWH�GH�FLEOHU�MXGLFLDLUHPHQW�OHV�
responsabilités ; 

Q�Mettre à l’étude une procédure obligatoire de  
UHFRXUV�j�XQH�HQTXrWH�H[WpULHXUH��LQGpSHQGDQWH�GHV�
services de l’Etat, sur les alertes dénoncées ;

Q�'pÀQLU�XQ�YpULWDEOH�VWDWXW�GH�SURWHFWLRQ�GX�ODQFHXVH�
ceur d’alerte maintenant le salaire, les droits de  
la/du salarié.e et une suspension de tout recours 

MXGLFLDLUH�SHQGDQW�OH�GpURXOHPHQW�GH�
O·HQTXrWH��
Q�Travailler en lien avec certaines 

organisations comme la MLA.

2 - Restructuration des branches 
professionnelles et conventions collectives
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RUGRQQDQFHV�0$&521�TXL�VH�VRQW�DWWDTXpHV�j�OD�
représentation du personnel dans les entreprises, 
c’est au tour de tout le paysage conventionnel 
d’être redessiné dans un cadre budgétaire de 
plus en plus austéritaire aux conséquences 
dramatiques que nous rencontrons déjà depuis 
plusieurs années sur notre secteur.

Ce projet est cependant mis à mal par une 
GpFLVLRQ��¿Q�������GX�&RQVHLO�&RQVWLWXWLRQQHO��/D�
&*7�HQ�HႇHW��D�SRVp�XQH�4XHVWLRQ�3ULRULWDLUH�GH�
&RQVWLWXWLRQDOLWp��43&��HW�D�GHPDQGp�O¶DQQXODWLRQ�
GH� O¶$UUrWp� GX� 0LQLVWqUH� GX� 7UDYDLO� SHUPHWWDQW�
à celui-ci de rattacher administrativement une 
convention collective de moins de 5000 salarié.e.s 
à une autre convention du même champ d’activité 
(Loi du 5 septembre 2018). C’est ce qui s’est 
passé avec le rattachement, par le Ministère, 
de la CCNT de 1979 des médecins spécialistes 
avec la CCNT 66. La CGT a motivé sa saisine au 
nom des principes de la liberté contractuelle, du 
droit au maintien de l’économie des conventions 
collectives légalement conclue et de la liberté 
syndicale garantie par la Constitution.

Le Conseil Constitutionnel, saisi par le Conseil 
G¶(WDW�� V¶HVW� GRQF� SURQRQFp� ¿Q� ����� HW� UHPHW�
en cause le pouvoir du Ministre du Travail, 
reconnaissant qu’en matière de négociation 
collective, la liberté contractuelle doit être 
priorisée comme le prévoit la Constitution de 1946 
HW�OD�'pFODUDWLRQ�GHV�'URLWV�GH�O¶+RPPH�GH�������
$XFXQH�IXVLRQ�GLWH�³DGPLQLVWUpH´�QH�SHXW�GRQF�rWUH�
prononcée avant que les partenaires sociaux aient 
été préalablement invités à faire connaître leurs 
observations et sans un avis de la Commission 
Nationale de la Négociation Collective (CNNC).

C’est donc à ce jour, un coup d’arrêt 
sérieux porté au projet gouvernemental 
de restructuration des branches 
professionnelles... Jusqu’à quand ?!
Concernant la fusion négociée des branches 
professionnelles de notre secteur, NEXEM 
est donc à la manœuvre avec, pour objectif 
prioritaire, la fusion de la CCNT 66 (qui a déjà 
DEVRUEp� OD� &&17� ���� HW� GHV� &+56�� QRQ� SRXU�
LQWpJUHU� FHV� GHUQLHUV� D¿Q� TXH� OHV� VDODULp�H�V� GH�
FHV�pWDEOLVVHPHQWV�EpQp¿FLHQW�GH�O¶LQWpJUDOLWp�GHV�
dispositions de la CCNT 66 (comme le demande 
d’ailleurs depuis des années la CGT), mais pour 
négocier de nouvelles garanties collectives sur un 
nouveau périmètre conventionnel. 

C’est, pour les employeurs, une première étape 
dans leur projet d’une convention collective unique 
HW�pWHQGXH�VXU� OD�%$6606��%UDQFKH�$VVRFLDWLYH�
Sanitaire, Sociale et Médico-sociale à but non 
lucratif). 

Un frein actuel à leur projet au sein de la 
&RQIpGpUDWLRQ�HPSOR\HXUV�HVW�OD�)(+$3�TXL��SRXU�
le moment, tient à préserver la CCNT 51 et craint 
d’être absorbée par l’ambition hégémonique de 
NEXEM sur le secteur.

Cette fusion se ferait selon NEXEM à moyens 
FRQVWDQWV�� 3RXU� OD� &*7�� FHOD� FRQVWLWXHUDLW� XQ�
risque majeur d’une fusion conventionnelle au 
rabais et donc, d’une baisse inacceptable des 
garanties conventionnelles actuelles. Une 
crainte d’autant plus fondée que NEXEM reconnait 
ouvertement qu’une majorité de ses adhérent.e.s, 
nos employeurs, ne veulent plus de la CCNT 66 
qu’ils considèrent « obsolète, inadaptée, trop 
coûteuse et contraignante » pour leur politique de 
UHVVRXUFHV�KXPDLQHV��3RXU�1(;(0�³OD�&&17����
QH�VHUD�SDV�OD�FRQYHQWLRQ�FROOHFWLYH�GH�GHPDLQ´��

Depuis plusieurs mois, les négociations dans le 
FDGUH�GHV�&RPPLVVLRQV�1DWLRQDOHV�3DULWDLUHV�GH�
Négociations, tant du côté de la CCNT 66 que 
GHV� &+56� VRQW� VRXV� KDXWH� WHQVLRQ�� /D� &*7��
DYHF� )2� HW� 68'�� V\QGLFDWV� PDMRULWDLUHV� VXU� OD�
branche, rejettent le projet de fusion et d’ouverture 
de négociations sur un nouveau champ 
conventionnel, conscients du risque majeur de 
voir nos garanties conventionnelles démantelées 
et substituées par une convention collective low 
cost. Ces trois mêmes organisations syndicales 
de salarié.e.e.s ont refusé de signer l’accord de 
IXVLRQ�&&17���� �����DYHF� OHV�DFFRUGV�&+56�HW�
ont fait valoir un droit d’opposition majoritaire 
rendant leur projet nul et non avenu. Malgré cela, 
NEXEM persiste dans son projet, ce qui a amené 
les trois syndicats à saisir la Direction Générale 
du Travail pour demander sa médiation dans le 
FDGUH�GH�&RPPLVVLRQV�0L[WHV�3DULWDLUHV�HQ�SODFH�
maintenant depuis septembre 2019.

Les négociations se poursuivent sous la présidence 
de la DGT mais la plus grande incertitude plane 
toujours sur ce projet de convention collective 
unique et étendue au rabais des employeurs 
qui persistent dans leur démarche déloyale. Ils 
avancent masqués et refusent de déterminer le 
périmètre au sein duquel ils veulent que soient 
négociées les futures garanties conventionnelles 
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�UpPXQpUDWLRQV� �� FODVVL¿FDWLRQV�� FRQJpV�
supplémentaires, droits syndicaux, etc.).

Du côté du secteur lucratif, des négociations 
VRQW� HQ� FRXUV� HQWUH� OD� )+3�� EUDQFKH� OXFUDWLYH�
de l’hospitalisation privée, et la branche du 
7KHUPDOLVPH��(Q�HႇHW�OHV�HႇHFWLIV�GX�WKHUPDOLVPH�
ont été évalué au 31 décembre, période où de 
nombreux établissements sont fermés. Les 
HႇHFWLIV�UHWHQXV�pWDLHQW�GRQF�DX�SOXV�EDV�HW�HQ�
GHoj�GH������VDODULpV��

$� FH� MRXU� OHV� FRQYHQWLRQV� FROOHFWLYHV� VRQW�
WUqV� GLႇpUHQWHV�� VL� TXHOTXHV� SURIHVVLRQV� VRQW�
communes, chaque branche a ses particularités.

En 2002, au moment de la création de la CCU 
)+3�� LO�DYDLW�GpMj�pWp�QpFHVVDLUH�GH� �FUpHU�XQH�
DQQH[H� �OD� 6<1(53$�� SRXU� OHV� VDODULpV� GHV�
(+3$'�� OH� ¿QDQFHPHQW� HW� OHV� PpWLHUV� pWDQW�
GLႇpUHQWV��

Les établissements thermaux fonctionnent 
seulement une partie de l’année et une forte 
proportion de salarié.e.s est embauchée en CDD 
saisonniers avec promesse de réembauche 
l’année suivante ou pas, cela a bien-sûr des 
conséquences sur le calcul de l’ancienneté et la 
précarité des salarié.e.s. 

3RXU� OHV� EUDQFKHV� GHV� FDELQHWV� PpGLFDX[��
dentaires et prothésistes dentaires, les 
SURSRVLWLRQV� IRUPXOpHV�GDQV� OH� UDSSRUW�5DPDLQ�

ne nous semblent tenir compte d’aucune 
cohérence métier ou tout autre motif cohérent 
d’ailleurs. 

La branche des cabinets médicaux couvre près 
de 65 000 salarié.e.s, celle des cabinets dentaires 
près de 45 000. La branche des prothésistes 
dentaires représente elle moins de 20 000 de 
salariés. Si il semble que les cabinets médicaux 
et dentaire se voient proposés une branche 
des professions libérales de santé, le second 
scénario proposé serait une branche unique des 
professions libérales dans laquelle les salariés 
souvent très peu nombreux par cabinet seraient 
noyés. La branche des prothésistes dentaires se 
verrait quant à elle regroupée avec les services à 
la personne et de l’artisanat comme les gardiens 
G¶LPPHXEOH��OHV�ÀHXULVWHV��OHV�SKRWRJUDSKHV�HWF��
Un débat doit avoir lieu au sein de la CGT pour 
proposer un projet cohérent qui nous permette 
de mieux accompagner les salariés de la santé 
qui sont aujourd’hui couverts par ces branches 
de cabinets libéraux.

Face à ces situations, quels outils, quelles 
stratégies devons-nous mettre en place pour 
stopper les prétentions patronales, défendre et 
améliorer nos conventions collectives et imposer 
notre projet de convention collective unique et 
étendue de haut niveau à partir des garanties 
existantes ?� ɂ

3 - Le Comité Social  
et Economique (CSE)
Anticiper pour ne pas subir 
Trois institutions clés des instances 
représentatives du personnel 
sont bouleversées par leur fusion 
en instance unique : le Comité 
G¶(QWUHSULVH��&(���OH�&RPLWp�G¶+\JLqQH�
et de Sécurité/Conditions de Travail 
�&+6&7��HW�OHV�'pOpJXp�HV�GX�3HUVRQQHO�
�'3���'HYDQW�O¶DPSOHXU�GHV�FKDQJHPHQWV��
voire des reculs, des élu.es peuvent 
être gagnés par la résignation ou, ce qui 
revient au même, laisser complètement la 
PDLQ�j�OD�GLUHFWLRQ�SRXU�Gp¿QLU�O¶DFFRUG�GH�
mise en place du CSE.

Là où il existe un dialogue social de qualité et 
un rapport de force favorable, les partenaires 
sociaux pourront amender les dispositions des 
ordonnances pour y inclure, par exemple, des 
représentant.es de proximité et des moyens 
supplémentaires pour la Commission Santé/

Sécurité/Conditions de Travail (CSSCT).

$LOOHXUV��FHUWDLQHV�GLUHFWLRQV�VH�ODLVVHQW�JULVHU�
par la séquence des ordonnances, poussent 

leurs avantages et n’hésitent pas à 
SUR¿WHU�GHV�DFFRUGV�GH�PLVH�HQ�SODFH�
des CSE pour porter quelques coups 

de canifs supplémentaires au droit 
du travail. La vigilance des élu.es doit alors 

rWUH� GH�PLVH�� 4XDQG� XQH� GLUHFWLRQ� SURSRVH��
sans contrepartie, d’espacer les informations-
consultations obligatoires (soit moins que la 
périodicité annuelle prévue par les ordonnances), 

les élu.es doivent savoir s’abstenir et se rappeler 
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qu’un accord de mise en place du CSE n’est pas 
obligatoire.

Les ordonnances contiennent beaucoup de règles 
supplétives, c’est-à-dire des 
règles auxquelles les parties 
SHXYHQW� GpURJHU�� 0DLV� LO� VXႈW�
de ne pas y déroger pour que 
ces règles restent en vigueur. 
2Q� OH� YRLW� ELHQ� GDQV� OH� FDV�
d’espèce, quand la dérogation 
est moins favorable aux droits 
des salarié.e.s et de leurs 
représentant.e.s, il vaut mieux 
ne rien faire que mal faire.

Les enjeux à maitriser
La création du CSE par les 
2UGRQQDQFHV� 0$&521�
bouleverse en profondeur les 
questions de représentativité 
des salarié.e.s dans les 
entreprises, en particulier, celles 
GH�SOXV�GH�����VDODULp�H�V��$YHF�
cette nouvelle mouture des 
comités, proximité et moyens sont hypercentralisés 
et amputés. Sur le papier, primauté est donnée à la 
négociation mais dans les faits, les ordonnances 
ont renforcé le pouvoir unilatéral de l’employeur. 
Dans ce contexte, il est primordial pour les élu.
es de préparer ces négociations et de maintenir 
le nombre d’établissements pour limiter la perte 
des mandats et conserver la proximité avec les 
salarié.e.s.

3RXU� OHV� HQWUHSULVHV� HW� DVVRFLDWLRQV� DYHF�
plusieurs établissements distincts où il reste 
encore des comités d’établissement et un comité 
central d’entreprise, le risque est que l’employeur 
décide de mettre en place un CSE unique. Une 
telle mesure implique une réduction drastique du 
nombre d’élu.es au sein de l’entreprise et une 
réelle perte de proximité avec les salarié.e.s.

Le nombre et le périmètre des 
établissements se négocient dans le cadre 
d’un accord d’entreprise préalablement au 
protocole d’accord préélectoral.
/HV�RUGRQQDQFHV�0$&521�RQW�FRQVLGpUDEOHPHQW�
UHQIRUFp� OH� SRXYRLU� GH� O¶HPSOR\HXU� SRXU� ¿[HU� OH�
nombre et le périmètre des établissements distincts 
au sein de l’entreprise. Jusqu’à présent, c’est la 

MXULVSUXGHQFH� TXL� ¿[DLW� OHV� FULWqUHV� SRXU� Gp¿QLU�
OD� QRWLRQ� G¶pWDEOLVVHPHQW� GLVWLQFW�� /¶2UGRQQDQFH�
du 22 septembre 2017 a repris un des critères à 
VDYRLU��OH�GHJUp�G¶DXWRQRPLH�VXႈVDQW��

Si les négociations ou la décision 
unilatérale de l’employeur, 
en matière d’établissements 
distincts, ne devaient pas les 
satisfaire, les élu.es ont la 
possibilité de saisir sous 15 
MRXUV� OD�',5(&&7(�j� FRPSWHU�
de la date à laquelle ils ont été 
informé.es de la décision de la 
direction. En cas de désaccord 
DYHF� OD� ',5(&&7(�� pOX�HV� HW�
employeur pourront toujours 
saisir le Tribunal judiciaire.

Anticiper la centralisation 
des instances 
représentatives par la 
création de représentant.es 
de proximités.
Le nouvel exécutif a porté « 

l’estocade » aux délégué.es du personnel. En lieu 
HW�SODFH��OHV�2UGRQQDQFHV�0$&521�RQW�LQYHQWp�
les représentant.es de proximité. Toutefois, leur 
existence est facultative et soumise à négociation.

La mission des représentant.es du personnel 
dans le cadre des négociations relatives à la mise 
en œuvre du CSE est de parvenir à convaincre 
O¶HPSOR\HXU�GH�OD�QpFHVVLWp�HW�GX�EpQp¿FH�SRXU�OH�
dialogue social d’instituer des représentant.es de 
proximité.

La Loi ne prévoit rien à leur égard. Tout est à 
inventer : leur nombre, leurs attributions, leurs 
moyens de fonctionnement et leurs modalités de 
désignation. � ɂ
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Comment éviter l’isolement  
des syndiqué.e.s ?
Encore trop de salarié.e.s de notre champ sont 
syndiqué.e.s dans des Unions Locales (UL) ou 
des Unions Syndicales Départementales (USD) 
sans avoir de lien avec aucun syndicat. Elles/ils ne 
peuvent exprimer leurs revendications, ni participer 
aux formations syndicales, par méconnaissance 
GH� OHXUV� GURLWV� RX� SDU� FUDLQWH� G¶rWUH� LGHQWL¿p�H�V� 
« CéGéTiste » par leur direction. De ce fait 
également, ces syndiqué.e.s n’ont pas la possibilité 
d’assister à nos congrès.

Quelle forme de structuration pouvons-nous 
proposer ?
Faut-il créer des syndicats de bassin d’emploi 
qui regroupent les salarié.e.s d’un même groupe, 
d’une même association ou d’un même secteur 
d’activité ? 
Comment adapter nos syndicats et structures 
DX[� PRGL¿FDWLRQV� VWUXFWXUHOOHV� LPSRVpHV� SDU� OH�
gouvernement et le patronat associatif ?
Les entreprises de notre champ évoluent ; 
il reste aujourd’hui peu de petites structures 
indépendantes telles qu’on les connaissait 
auparavant, avec des instances représentatives 
distinctes.

$XMRXUG¶KXL��RQ�SDUOH�GH�JUDQGV�JURXSHV�GH�VDQWp�
ou d’Unités Économiques et Sociales (UES) ou 
encore de Groupements de Coopération Sociale 
et Médico-sociale (GCSMS) qui emploient un 
grand nombre de salarié.e.s disséminé.e.s sur 
des territoires plus étendus. 

Ce qui est vrai dans le domaine du sanitaire est 
également vrai dans le domaine et du médico-
social et du social ; bon nombre d’associations 
se sont regroupées au niveau départemental, voir 
régional ou national. Les élections professionnelles 
ont alors lieu sur un département, une ou plusieurs 
régions, voire sur le plan national. 

Il est indispensable que nous ayons la 
FRQQDLVVDQFH�GH�O¶HQVHPEOH�GHV�V\QGLTXp�H�V�D¿Q�
de pouvoir aider les structures syndicales locales 
à constituer des listes de candidat.e.s.

Comment dans ces conditions protéger les 
intérêts communs des salarié.e.s d’une même 

entreprise ou association, tout en conservant le 
lien de proximité nécessaire à l’action syndicale ?

Faut-il développer des syndicats inter-entreprises 
de santé privée et de l‘action sociale comme cela 
H[LVWH�GpMj�SDU�H[HPSOH�GDQV�OH�9DU��OH�5K{QH��OHV�
+DXWV�GH�6HLQH�"

N’est-il pas urgent de développer des méthodes 
de communication plus réactives et intégrant 
pleinement les nouvelles technologies de 
communication (réseaux sociaux, etc.) ?

Comment aborder les structures locales pour 
travailler sur CoGiTiel pour organiser les 
syndiqué.e.s individuel.le.s ? Créer des sections 
syndicales d’entreprise et les intégrer dans un 
syndicat inter-entreprise ?

Des outils existent déjà (un powerpoint) ainsi 
que des « statuts type » mais ce n’est sans 
GRXWH�SDV�VXႈVDQW«

L’atelier « Syndicalisation, renforcement, 
déploiement, organisation et fonctionnement 
avec les territoires» devrait permettre lors 
de nos congrès de répondre à toutes ces 
questions d’organisation, de qualité de vie 
syndicale, essentielles au bon fonctionnement 
de nos Unions, de nos syndicats. 

Nous découvrirons lors des échanges nos 
GLႇpUHQWHV�IRUPHV�G¶RUJDQLVDWLRQV��&HWWH�PLVH�HQ�
FRPPXQ�QRXUULUD�OD�UpÀH[LRQ�FROOHFWLYH�SRXU�QRXV�
doter d’un outil syndical modernisé et mieux adapté 
aux réalités de la vie syndicale d’aujourd’hui. � ɂ
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6e congrès de l'UFSP

$X�FRQJUqV� GH� 5DPDWXHOOH� HQ�PDUV� ������
notre commission exécutive était composée 
de 30 membres, tel que le permettait 

nos statuts, et était parfaitement paritaire  
����)HPPHV�HW����KRPPHV���$�OD�¿Q�GX�PDQGDW��
2 camarades ayant changé de secteur d’activité, il 
QH�OHXU�D�SDV�pWp�SRVVLEOH�GH�¿QLU�OH�PDQGDW��XQH�
camarade n’a jamais siégé et la CE a donc décidé 
de ne pas poursuivre cette mandature avec elle,  
3 camarades ont démissionné en cours de mandat. 
/D�&(�8)63�D�GpFLGp�GH�FRRSWHU��� FDPDUDGHV�
investis au sein de l’union et ce en cours de 
PDQGDW��/HLOD�HW�*pUDUG���/D�&(�8)63�HVW�GRQF�
HQ�FHWWH�¿Q�GH�PDQGDW�FRPSRVpH�GH����PHPEUHV�
���� +RPPHV� HW� ��� )HPPHV��� 1RXV� GHYRQV�
réellement penser notre commission exécutive 
en fonction de l’investissement que pourra/voudra 
apporter chacun.e, puis rajeunir absolument notre 
&(� D¿Q� G¶DVVXUHU� OH� WXLODJH� QpFpVVDLUH� DX� ERQ�
fonctionnement de l’UF. Le pourcentage moyen 
GH� SDUWLFLSDWLRQ� j� O¶HQVHPEOH� GHV� ��� &(� 8)63�
(sur 2 jours) a été de 54 % .
Nous avons eu toutes les peines du monde a 
SRXYRLU�WHQLU�GH�IDoRQ�UpJXOLqUH�GHV�EXUHDX[�8)63��
ce que nous considérons comme préjudiciable au 
suivi de notre activité. Il a été décidé d’élargir nos 
EXUHDX[�8)63�DYHF�OHV�0$'�HW�DXWUHV�VXLYLV�GH�
dossier présent.e.s à la fédération le jour de leur 
tenue, permettant ainsi de mieux tenir compte 
de nos suivis à l’ensemble des camarades en 
responsabilité.
Même si nous avons pu constater une présence 
SOXV�LPSRUWDQWH�GHV�FDPDUDGHV�GH�O¶8)63�DX�VHLQ�
de la fédération, il n’en reste pas moins que 
nous ne sommes pas encore assez 
nombreux pour gérer l’activité, 
QRWDPPHQW�HQ�FHWWH�¿Q�GH�PDQGDW��
UFSP, des outils  
au service des luttes
Q�Point sur le suivi des groupes/

UES/ASSO/Fondations 
Ce mandat a permis d’opérer un 
véritable suivi des dossiers qui 
composent le tissu de l’Union Fédérale 
GH�OD�6DQWp�3ULYpH�DYHF�QRWDPPHQW�OH�
suivi de 24 collectifs à des fréquences 

plus ou moins régulières. Les résultats sont très 
concluants sur la prise en compte de l’activité 
HW� GHYURQW� SHUPHWWUH� GH� OD� GpYHORSSHU� D¿Q�
d’éviter l’isolement et l’éparpillement de nos 
camarades. Collectifs existants, pourquoi une 
WHOOH� RUJDQLVDWLRQ�� TXHOOH� HႈFLHQFH� �� 5HJURXSHU�
�SDU� JURXSH�FRQYHQWLRQ��� 2UJDQLVHU�� )RUPHU�
GH� IDoRQ� j� rWUH� WRXMRXUV� SOXV� HႈFLHQWV� IDFH� j�
des structurations employeurs en perpétuelle 
évolution  / face à des directives gouvernementales 
mettant à mal l’organisation des salarié.e.s, leur 
défense, favorisant leur isolement/ mettant à mal 
l’organisation des structures et organisations 
syndicales (ex : éloignement du terrain via la mise 
en place de CSE avec un périmètre de plus en 
plus large). 
Le lien via les collectifs prend également tout 
son sens dans l’optique de pouvoir réunir nos 
forces et mettre en lien les camarades d’un même 
groupe par exemple, pour faciliter la création de 
OLVWHV�HW�DPSOL¿HU�QRWUH�UDSSRUW�GH�IRUFH�&*7��$X�
delà de la tenue de ces collectifs, il nous faut à 
O¶DYHQLU�SHUPHWWUH�YLD�GHV�&5�UpJXOLHUV��WHQLU�QRV�
syndiqué.e.s informé.e.s de l’activité de chacune 
GH� FHV� UpXQLRQV��8QH� UpÀH[LRQ� SRUWH� pJDOHPHQW�
sur la possibilité d’avoir une cartographie précise 
de là où nous sommes réellement organisé.e.s, 
SRXU� FH� IDLUH� XQ� YpULWDEOH� WUDYDLO� G¶25*$� GHYUD�
rWUH� HႇHFWXp� SDU� QRV� VXLYLV� GH� GRVVLHU� �MH� VHUDL�
tenté de dire qu’il faudrait presque commencer 
par cela).
Q�Formations syndicales, une impérieuse 

nécessité 
Face à une évolution constante du 
droit du travail et (principalement 
dans la dernière période la mise en 
place des CSE) et à la complexité 
parfois de se former au niveau 
ORFDO�VHORQ�OHV�WHUULWRLUHV��O¶8)63�D�
GpFLGp�GH�SUHQGUH�HQ�PDLQV�OH�Gp¿�
de former ses élu.e.s/mandaté.e.s 
sur un ensemble de thématiques 
D¿Q� G¶DSSUpKHQGHU� DX� PLHX[� OHV�
enjeux auxquels ils et elles sont 
confronté.e.s. 
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Ces formations sont une réponse aux attentes de 
ces élu.e.s/mandaté.e.s, leur construction sont 
une réponse aux besoins, aux doléances de nos 
camarades en responsabilité. La programmation 
DPELWLHXVH� GX� SODQ� GH� IRUPDWLRQ� � 8)63� VXU�
l’exercice 2020 permettra de former environ 440 
élu.e.s et mandaté.e.s. Ces formations n’ont pas 
vocation à former uniquement les camarades de 
O¶8)63�PDLV�WRX�WH�V�OHV�pOX�H�V�PDQGDWp�H�V�GH�
droit privé de notre secteur d’activités et également 
les camarades du secteur public souhaitant 
par choix ou nécessité acquérir les contenus 
de droit privé (ex ; secrétaire d’USD devant 
UpSRQGUH� DX[� GLႇpUHQWHV� GHPDQGHV� VXU� VRQ�
territoire). Ces formations sont essentiellement 
basées ces derniers temps sur la mise en place 
GX�&6(�3UpURJDWLYHV�GX�&6(��)LFKHV�GH�SD\H�
5pPXQpUDWLRQV�� &RPLWp� GH� JURXSH�� 1$2� HW�
Stratégies revendicatives mais aussi depuis 
cette année, formation Mutuelle/prévoyance, 
Discriminations syndicales, Trésoriers des 
&6(��6HFUpWDLUHV�GH�&6(��3UpURJDWLYHV�GHV�53��
)XVLRQV�$EVRUSWLRQV���� 8QH� IRUPDWLRQ� GHV�'6&�
est prévue pour janvier 2021. Les territoires (pro 
et interpro) font maintenant régulièrement appel 
à notre expertise pour animer des formations, y 
compris en territoire.
QGuides juridiques   
/¶8)63�D�SURGXLW���JXLGHV�MXULGLTXHV�
durant ce mandat (un avant les 
ordonnances puis un après), 
livret ayant vocation, en sus de 
la formation, de renseigner nos 
syndicats/sections syndicales/
Elu.e.s et mandaté.e.s, et largement 
apprécié y compris en interpro. 
3RXU� UDSSHO�� OH� SUHPLHU� OLYUHW��
contrairement au second, découlait 
GH�¿FKHV�MXULGLTXHV�TXL�SDUDLVVDLHQW�
GH�IDoRQ�KHEGRPDGDLUH�HW�TXL�pWDLHQW�
adressées via la lettre du jour. Ces 
¿FKHV�pWDLHQW�FRQVWUXLWHV�HQ�IRQFWLRQ�
des question récurrentes qui arrivaient à la 
fédération.
QSyndicalisation 
Liens avec les structures et organisations, 
UHQIRUFHU� FH� OLHQ� DYHF� OHV� 8/�8'�86'� D¿Q�
de faciliter le maillage territorial notamment 
quand nous sommes soumis à des élections 
professionnelles dont le périmètre se situe au-delà 
d’un département unique, ce qui est maintenant 
légion car les employeurs se sont bien approprié 
ce que leur ont permis les ordonnances Macron 
concernant les instances. Nous constatons que 

QRWUH� RXWLO�&2*,7,(/�QRXV� SHUPHW� GLႈFLOHPHQW�
G¶LGHQWL¿HU� QRV� FDPDUDGHV� HW� OH� JURXSH�8(6�
$662�)RQGDWLRQ�DXTXHO� LOV� DSSDUWLHQQHQW�� G¶R��
la nécessité de mieux partager les informations 
G¶XQH� SDUW� HW� G¶rWUH� FODLUHPHQW� LGHQWL¿p� VXU� OHV�
WHUULWRLUHV�G¶DXWUH�SDUW��3RXU�FH�IDLUH��QRXV�DYRQV�
pendant ce mandat établi un « tableau des 
responsabilités » permettant LQ�¿QH de connaitre 
WRXV� OHV� GRVVLHUV� VXLYLV� SDU� O¶8)63� �HQYLURQ�
�����   �� $SSDUDLVVHQW� FRPPH� UHQVHLJQHPHQWV���
OD�OH�FDPDUDGH�GH�O¶8)63�HQ�FKDUJH�GX�VXLYL�GH�
ce dossier/ la-le potentiel DSC- Coordinateur 
GH� JURXSH�5HSUpVHQWDWLYLWp� V\QGLFDOH� HW� XQ�
maximum d’informations permettant à tout 
un chacun d’avoir d’un coup d’œil une bonne 
FRQQDLVVDQFH�GX�JURXSH�8(6�$662�)RQGDWLRQ��
La syndicalisation doit être une de nos priorités 
pour le mandat à venir, nombreux de nos 
FDPDUDGHV� GH� O¶8)63� QH� VRQW� SDV� FODLUHPHQW�
LGHQWL¿pV�� SDUIRLV� HQUHJLVWUpV� VXU� OD� IRQFWLRQ�
publique hospitalière, parfois dans d’autres 
fédérations, parfois pas déclarés du tout... Un 
travail important a déjà été produit durant ce 
mandat mais il nous faut accentuer ce travail  
« de fourmi » avec les territoires.
Quelle place a l’UFSP dans la Fédération 
de la Santé et de l’Action Sociale, comment 
mieux y travailler la transversalité, quelle 

progression durant ce mandat ?
Q/¶8)63�SUHQG�WRXWH�VD�SODFH�GDQV�
l’organigramme de la Fédération, 
même si le nombre de syndiqué.e.s 
du privé reste encore bien inférieur 
à celui des syndiqué.e.s du secteur 
public en terme de données 
FKLႇUpHV�   �� SOXVLHXUV� IDFWHXUV�
nous permettent d’avancer que 
contrairement à ce que l’on peut 
défendre (un grand service public 
de santé et d’action sociale), la 
place des groupes marchands et le 
secteur associatif tous deux associés 

prennent aujourd’hui une part importante du 
« marché » de la santé en France. Loin de 
vouloir cautionner cet état de fait, nous sommes 
confronté.e.s au fait de devoir appréhender une 
activité toujours plus dense et donc à déployer 
des moyens de plus en plus importants pour 
UpSRQGUH�DX�PLHX[�DX[�Gp¿V�TXL�QRXV�VRQW�ODQFpV��
La direction fédérale (CEF) a décidé d’octroyer 
des moyens supplémentaires à deux camarades 
du secteur privé pour faciliter la prise en charge 
GH�O¶DFWLYLWp����;�����GRQW�XQ�GpMj�HႇHFWLI�GHSXLV�
le 1er�GpFHPEUH������±�9DOpULH�*$/$8'��O¶DXWUH�
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HQ�FRXUV�GH�UHFKHUFKH���3RXU�UDSSHO��OHV�PR\HQV�
de mise à disposition de l’activité syndicale 
8)63�VH�FRQFHQWUHQW�VXU����(73��GLVSRVLWLI�GLW�©�
UNIFED » concernant uniquement la CCN 51, les 
&/&&�HW�OD�&5I�����(73�VXU�OD�&&1�����'XUDQW�
ce mandat, quelques camarades sont venus 
UHQIRUFHU� O¶pTXLSH�8)63�� /HLOD�&52&+(7� LVVXH�
de la CCN 51 sur un dispositif UNIFED à hauteur 
GH������3KLOLSSH�*$//$,6�LVVX�GH�OD�&&1����VXU�
un dispositif UNIFED à hauteur de 75%, Sandrine 
266$57�VXU�XQ�GLVSRVLWLI�&&1����j�KDXWHXU�GH�
����� 'DYLG� 6(%$*� �&/&&�� VXU� XQ� GLVSRVLWLI� ©�
UNIFED » à hauteur de 30%, une négociation étant 
HQ�FRXUV�SRXU�*XLOODXPH�*2%(7�VXU�XQ�GLVSRVLWLI�
81,)('��$�FHOD�V
DMRXWH�O¶DFFRUG��GLDORJXH�VRFLDO�
.25,$1�� TXL� SHUPHW� GH� PHWWUH� �� FDPDUDGHV�
HQ�0$'� j� WHPSV� SOHLQ�� GRQW� 1DWKDOLH� %/$6&2�
qui vient de nous rejoindre au 1er janvier 2020. 
/¶8)63� SUHQG� WRXWH� VD� SODFH� GDQV� OHV�
GLႇpUHQWHV� LQVWDQFHV� GH� OD� )pGpUDWLRQ�VHFWHXUV�
de la fédération : 1 Membre CFC (Valérie 
*$/$8'��� �� 0HPEUHV� &()� GRQW� �� GX� EXUHDX�
GH� O¶8)63� �9pURQLTXH�+$/$%,��-XOLH�0$66,(8��
'RPLQLTXH� &+$9(��*XLOODXPH�*2%(7��*X\ODLQ�
&$%$17286� SRXU� OH� EXUHDX� GH� O¶8)63�� �� 
�� -XOLHWWH� 7(;(,5$�� &KULVWRSKH� /$1*,1� ±� &(�
8)63���/D�WUpVRUHULH�GH�OD�)pGpUDWLRQ�HVW�DVVXUpH�
SDU� &DULQH� 6('(1,2�� OD� FR�UHVSRQVDELOLWp� GX�
VHFWHXU�5(9(1',&�HW� OH� /'$-�HVW� DVVXUpH�SDU�
-XOLH�0$66,(8��OD�UHVSRQVDELOLWp�GHV�SHUVRQQHOV��
les relations partenaires FD par Dominique 
&+$9(��
(Q� FRQFOXVLRQ�� O¶8)63� PDOJUp� XQ� PDQTXH� GH�
temps certain, est largement impliquée dans la vie 
de la Fédération. Nous devrons, lors du prochain 
congrès fédéral, favoriser un équilibre plus 
important entre secteur privé et secteur public.
La transversalité doit également être encore plus 
ÀXLGH� HQWUH� OHV� XQLRQV� IpGpUDOHV�� j� FRPPHQFHU�
SDU�FHOOH�GH�O
$FWLRQ�6RFLDOH��DYHF�TXL�EHDXFRXS�GH�
convergences devraient être amenées aujourd’hui 
à se construire dans le tissu associatif, tant sur les 
conventions collectives et branches que sur les 
collectifs associatifs composés 

d’établissements dépendant du social et du 
PpGLFR�VRFLDO�� (Q� HႇHW�� SOXVLHXUV� DVVRFLDWLRQV�
fondations couvrent le secteur social et le secteur 
médico-social et les suivis devraient dans l’absolu 
être mutuels, avec un mode organisationnel 
commun.
QParticipation aux instances ; CE UFSP : 
Nous constatons une certaine forme d’érosion 
quant à la présence des camarades élu.e.s, 
il est donc déplorable de constater que pour 
des raisons les plus diverses, nous arrivons 
SDUIRLV�HQ�¿Q�GH�PDQGDW�j�XQ� WLHUV�GHV�HႇHFWLIV�
de départ, soit 10 élu.e.s sur 30 élu.e.s a la CE 
8)63�� ,O� QRXV� IDXW� UpÀpFKLU� j� SRXYRLU� FRPSWHU�
sur un exécutif qui soit constant tant dans la 
présence de ses membres que sur le partage 
des tâches à prendre en charge. Nous avons 
également mis en place une formation des élu.e.s 
à Courcelles dès la sortie du congrès, permettant 
de pouvoir compter de suite sur des camarades 
opérationnel.le.s, ce stage ayant notamment 
pour but de mieux connaitre la Fédération (ses 
espaces, ses unions fédérales, ses secteurs) puis 
d’appréhender le fonctionnement de notre union 
IpGpUDOH�GH� OD�6DQWp�3ULYpH��&HWWH� IRUPDWLRQ�GH�
dirigeants aura lieu du 31 août au 4 septembre 
�����HW�XQH�UpÀH[LRQ�SRXUUD�rWUH�HQYLVDJpH�TXDQW�
à réitérer cette formation une fois par an sur des 
WKpPDWLTXHV�G¶DFWXDOLWp��3DU�DLOOHXUV��QRXV�GHYRQV�
DFFHQWXHU�QRWUH�SUpVHQFH�8)63�VXU�OHV�FROOHFWLIV�
WUDQVYHUVDX[��&13��&ROOHFWLI�3�$�����
Secteurs d’Activités UFSP 
L’activité UFSP se compose de 3 pôles :
U�Le secteur marchand/lucratif avec  

2 conventions collectives : CCU FHP 
(Cliniques) et Annexe SYNERPA (EHPAD).

U�Le secteur Associatif/non lucratif :  
EFS, CLCC, CRf, SSTI, CCN 51, 
Thermalisme (qui a terme va passer  
sous la houlette de la branche lucrative)

U�Le Libéral ; Branche des Prothésistes 
Dentaires, Branche des Cabinets Dentaires, 
Branche des Cabinets Médicaux.

Sans vouloir séparer ces trois pôles, il semble 
aujourd’hui important de mettre un camarade en 
UHVSRQVDELOLWp�VXU�FKDFXQ�G
HQWUH�HX[���HQ�HႇHW��OD�
responsabilité doit être mieux partagée pour être 
mieux suivie et moins peser sur le ou la seul.e SG 
de l’Union.
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Luttes menées par l’UFSP
$X�GHOj�GHV�QRPEUHXVHV� MRXUQpHV�G¶DFWLRQ�GDQV�
lesquelles s’inscrivent les salarié.e.s de la santé 
privée, nous avons connu des luttes importantes, 
QRWDPPHQW�GDQV�OHV�VHFWHXU�GHV�(+3$'
Q30 janvier 2018,  
il y a eu un avant, il y aura un après….
Cette lame de fond a été la résultante d’un travail 
et d’une organisation orchestrée notamment par 
O¶8)63�
Des coups de boutoirs incessants 
GXUDQW�GHV�DQQpHV��GHV�FRQÀLWV�FHUWHV�
SDUVHPpV� FKH]� .RULDQ�� 2USHD�� HWF��
avec comme point d’orgue les 117 
MRXUV� GH� JUqYH� DX[�2SDOLQHV�� JUqYH�
largement médiatisée orchestrée 
SDU� $QQH�6RSKLH� 3HOOHWLHU� DYHF� HQ�
soutien les camarades de la CGT 
HW�GH�O¶8)63������MRXUV�GH�JUqYH�TXL�
ont mis le débat des conditions de 
WUDYDLO�� GX� ¿QDQFHPHQW�� GH� OD� SULVH�
en soins de nos ainé.e.s au sein 
PrPH� GX� 3DUOHPHQW� IUDQoDLV�� 8QH�
mission ministérielle menée par les 
députés Monique Iborra et Caroline 
Fiat a violemment dénoncé le mode 
de fonctionnement de ces grands groupes privés 
OXFUDWLIV��GHV�$56�HW�GX�PLQLVWqUH�
+HOOD� .KHULHႇ�� DLGH�VRLJQDQWH� j� 0DUVHLOOH�� D�
enfoncé le clou et mis en évidence les méthodes 
GH� .RULDQ�� /HV� JUDQGV� JURXSHV� VH� VRQW� DႇROpV��
nos militant.e.s ont pris « le pouvoir   » et sont 
parvenu.e.s à faire entendre leurs revendications 
et à faire bouger certaines lignes.

La coordination et le travail au sein de nos 
collectifs, la connaissance de nos entreprises 
LQLWLpV� SDU� O¶8)63� GXUDQW� FHV� WURLV� GHUQLqUHV�
années commencent à porter leurs fruits.
$X�GHOj� GHV� (+3$'�� EHDXFRXS� GH� VHUYLFHV�
d’établissements sont régulièrement en lutte 
pour tenter d’obtenir des avancées tant sur 
les conditions de travail (moyens humains et 
matériels) que sur les revalorisations salariales, la 
santé étant toujours le parent pauvre en terme de 
rémunérations.

Nous constatons cependant de 
JURVVHV�GLႈFXOWpV�D�KRPRJpQpLVHU�j�
faire converger les secteurs lors des 
grandes luttes interprofessionnelles et 
impliquer durablement les salarié.e.s 
de la santé et de l’action sociale dans 
les mouvements interprofessionnels.
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Communication 
Nous manquons encore de lisibilité quant à l’activité 
PHQpH� DX� VHLQ� GH� O¶8)63�� 1RXV� GHYURQV� SURGXLUH�
davantage de rédaction de tracts, communiqués 
GH� SUHVVH�� ���� HW� DYRLU� XQH� UpHOOH� IDoDGH� WDQW� YHUV�
les médias que vers nos syndiqué.e.s et autres 
salarié.e.s de notre secteur. 

Un nouveau site fédéral va prochainement voir le 
MRXU� DYHF� OD� SRVVLELOLWp� SRXU� QRXV� G
DOLPHQWHU� QRWUH�
SURSUH� RQJOHW� SDU� JURXSH�$VVR�)RQGDWLRQV�8(6� HW�
HQ¿Q� SRXYRLU� OH� FRQVLGpUHU� FRPPH� XQH� YpULWDEOH�
banque de données pour l’ensemble de nos lecteurs 
(accords, représentativité, actualités, contacts...). 

CE UFSP  
La commission des candidatures s’est largement 
inspirée du vécu des camarades qui la composent 
pour proposer un nombre de critères qui devraient 
dans l’absolu permettre une meilleure prise en 
FKDUJH�GH�O¶DFWLYLWp��XQH�&(�8)63�LQYHVWLH�DX�VHUYLFH�
GHV�pOX�H�V�PDQGDWp�H�V��OH�UHÀHW�GX�VDODULDW�GH�QRWUH�
secteur, de nos métiers, des CCN et Branches, des 
JURXSHV�8(6�$662�)RQGDWLRQV�DVVXUHU� OD� UHOqYH�
par l’investissement de jeunes élu.e.s et mandaté.e.s. 
/D�SDUWLFLSDWLRQ�DX[�&(�8)63�HVW�QpFHVVDLUHPHQW�XQ�
impératif mais la présence des camarades élu.e.s ne 
VXႈW�SDV�SRXU�PHQHU�DX�TXRWLGLHQ�O¶DFWLYLWp�GH�O¶8QLRQ�
DGPLQLVWUpH�SDU�OH�EXUHDX�GH�O¶8)63��&KDFXQ�H�GHYUD�
pour le prochain mandat être investi.e de tâches et 
missions bien précises. Se porter candidat.e est un 
réel engagement et un point sur les présences devra 
rWUH� IDLW� UpJXOLqUHPHQW� HQ� YHUWX� GH� QRV� VWDWXWV� D¿Q�
d’éviter toute forme de dérive, tant pour les membres 
GH�OD�IXWXUH�&(�TXH�SRXU�OHV�0$'�8)63�

La CCUE CGT (Convention Collective  
Unique et étendue CGT)
La CCUE CGT est un projet de Convention Collective 
GH�KDXW�QLYHDX�FRXYUDQW�O
HQVHPEOH�GHV�FKDPSV�GH�OD�
6DQWp�HW�GH�O¶$FWLRQ�6RFLDOH��SXEOLTXH�FRPPH�SULYpH�

Ce projet ambitieux, élaboré et mis à jour régulièrement 
depuis plus de 10 ans, est un repère revendicatif à 
disposition des militant.e.s. Il a pour but de donner 
des repères pour la conquête de nouveaux droits. 

&H�SURMHW�HVW�GLႈFLOH�j�SRUWHU�GHYDQW�OHV�HPSOR\HXUV��
VRXYHQW�FRQVLGpUp�FRPPH��XWRSLVWH��SDU�QRPEUH�GH�
PLOLWDQW�H�V��VXUWRXW�GDQV�XQ�FRQWH[WH�GH��FDVVH��GHV�
conventions collectives.

Q"Utopiste" aujourd'hui, mais "réaliste" 
demain, comment utiliser cet outil ?

La mise à jour régulière de la CCUE CGT a 
également le mérite de faire un état des lieux des 
FRQYHQWLRQV�FROOHFWLYHV��G
\�LQFOXUH�WRXV�OHV�VHFWHXUV�
et professions, de mettre en perspective droits actuels 
et droits à conquérir. Elle permet également de voir 
OHV�GLVSDULWpV�TX¶LO�SHXW�\�DYRLU�GDQV� OHV�GLႇpUHQWHV�
conventions collectives et branches.

&H�SURMHW�GRLW�V
HQULFKLU�HW�V
pWHQGUH�j�GHV�VHFWHXUV�
non inclus à ce jour, comme le secteur libéral. 

Liaison et collaboration des Unions fédérales 
de la Fédération
3RXU� XQH� PHLOOHXUH� FROODERUDWLRQ� GHV� 8)�� HW� DSUqV�
accord de ces dernières, nous proposerons la 
participation de membres des autres UF (UFMICT, 
8)$6��8)5��j�QRV�&(�8)63��VRLW�GH�IDoRQ�UpJXOLqUH��
soit ponctuellement sur des sujets transversaux (ex. 
2UGUH�LQ¿UPLHU��pJDOLWp�SURIHVVLRQQHOOH��IRUPDWLRQ����

&HWWH� FROODERUDWLRQ� H[LVWH� DXMRXUG
KXL�� VRXYHQW�
informelle et exceptionnelle, et reste à développer.

Pour conclure
QLe 6e congrès de l’UFSP se tiendra au village 
Océanique sur l’Ile de Ré du 11 au 15 mai 2020 
inclus.

Ce 6e congrès devra décider des orientations à 
SUHQGUH�HQVHPEOH�D¿Q�TXH� O¶H[pFXWLI� pOX� SXLVVH�HQ�
toute légitimité respecter les engagements donnés. 
1RXV�QRXV�GHYRQV�G¶rWUH�DPELWLHX[�WRXW�HQ�QRXV�¿[DQW�
des objectifs concrets et atteignables, et sommes 
conscient.e.s que la marge de progression est encore 
importante. Notre représentativité syndicale n’a eu 
de cesse de progresser pendant ce mandat mais 
nous ne devons pas nous en satisfaire. La mise en 
place de notre fonctionnement a permis cette marge 
de progression et notre organisation se doit d’être 
HQFRUH�DႈQpH�D¿Q�TXH�FKDTXH�V\QGLTXp�H�&*7�GX�
territoire puisse être en lien avec notre union fédérale 
pour faire progresser les outils mis à sa disposition.  

(Q¿Q�� QRXV� WHQRQV� j� UHPHUFLHU� O¶HQVHPEOH� GHV�
personnels techniques qui à travers leurs apports, 
leurs connaissance et expérience de préparation 
de congrès ont pu largement nous faciliter le travail 
GH� UpGDFWLRQ�� G¶25*$� HW� GH� PLVH� HQ� SDJH�&20��
et particulièrement notre secrétaire administrative 
$UPRQLH� SRXU� QRXV� DYRLU� DFFRPSDJQp�H�V� WRXW� DX�
long de ce mandat.� ɂ
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1/Des politiques qui fragilisent le 
syndicalisme et les droits des salarié.e.s
Depuis le dernier congrès en 2016, la situation 
dans la Santé s’est considérablement dégradée 
comme dans l’ensemble des secteurs.

'pMj� DYHF� OH� JRXYHUQHPHQW� +ROODQGH�� OD� /RL�
7UDYDLO� �(O� .KRPUL�� D� DPSOL¿p� OHV� DWWDTXHV� VXU�
les droits des salarié.e.s : licenciements facilités 
notamment. Tout est fait pour favoriser les 
entreprises, les actionnaires. 

Ces attaques ont donné lieu à un mouvement de 
contestation de cette Loi Travail qui a encouragé 
de nouveaux secteurs jusque-là souvent 
DEVHQWV�� FRPPH� OHV�(+3$'��(Q�HႇHW�� SRXU� GH�
nouveaux salarié.e.s, jeunes, chômeurs cela a 
été l’occasion de faire leur première expérience 
de lutte. 

La jeunesse étudiante et lycéenne s’est aussi 
ODQFpH� GDQV� OD� OXWWH�� GpQRQoDQW� OHV� UpIRUPHV�
successives contre la privatisation de l’Education 
Nationale. 

Cela a aussi été une expérience de la violence 
de l’Etat, non pas au service de tou.te.s comme 
on peut souvent l’entendre, mais au service des 
SUR¿WV�HW�GHV�DFWLRQQDLUHV��/D�UpSUHVVLRQ�FRQWUH�
le mouvement a été violente : gardes à vue, 
arrestations…

Des journées de grève sans suite, des journées 
saute-mouton n’ont pu permettre de lutter 
HႈFDFHPHQW�FRQWUH�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�FHWWH�ORL��

Depuis son élection en 2017, et dans la droite ligne 
GX� JRXYHUQHPHQW� +ROODQGH� HW� GHV� SUpFpGHQWV��
Macron a accentué les attaques contre le monde 
GX� WUDYDLO� �� $QQRQFHV� GHV� VXSSUHVVLRQV� GH�
postes dans la fonction publique, restriction des 
budgets dans la santé, réforme de l’Education 
nationale… Suppression de l’ISF, baisse des 
$3/«�$WWDTXHV�GHV�FK{PHXUV�SDU�OHV�QRXYHOOHV�

lois chômage, attaques des migrants… 

Et maintenant, avec les attaques sur les 
retraites, le gouvernement Macron apparaît très 
clairement comme le gouvernement des riches. 

$ORUV� TX¶j� VRQ� DUULYpH�� 0DFURQ� VHUYDLW� VRQ�
discours sur les premiers de cordée qui devaient 
entrainer tous les autres, sur le fait que les 
richesses ruisselleraient sur tou.te.s, force est de 
constater que la pauvreté s’accroit, la précarité 
aussi, et que les riches s’enrichissent encore. 

Les mouvements n’ont pas cessé depuis. 

$SUqV� OH� PRXYHPHQW� GHV� *LOHWV� MDXQHV�� OH�
mouvement contre la réforme des retraites 
GpEXWp� SDU� OHV� VDODULp�H�V� GH� OD� 5$73�� UHMRLQWV�
par ceux de la Sncf, pose clairement le problème 
GH�OD�FRQWHVWDWLRQ�GH�0DFURQ�HW�VRQ�PRQGH��$X�
delà des retraites, c’est toute la société qui est 
UHMHWpH�� FHOOH� TXL� VDFUL¿H� OHV� LQWpUrWV� JpQpUDX[�
de la population, les jeunes, les services publics, 
DX�SUR¿W�GHV�DFWLRQQDLUHV�

Malgré les tentatives du gouvernement, des 
journalistes à son service pour essayer de diviser 
le mouvement, la lutte se poursuit, les liens se 
tissent entre tou.te. s celles et ceux qui pensent 
TXH� VHXOH� OD� JUqYH� JpQpUDOLVpH�� O¶DႇURQWHPHQW��
pourront permettre de faire céder gouvernement 
et patrons. 

Depuis plusieurs mois, dans la santé aussi les 
OXWWHV� V¶DPSOL¿HQW�� /j� DXVVL�� OHV� PLOLWDQW�H�V� VH�
donnent des modes d’organisation en dehors 
(ou parallèlement) des organisations syndicales 
: Collectif inter urgence, inter hôpitaux…

Depuis des années, les mouvements se 
multiplient contre les mauvaises conditions de 
travail dans les hôpitaux… Mais aussi dans le 
privé : grèves très dures notamment dans les 
établissements privés à but lucratifs… 

1RXV� UHPHUFLRQV� OHV� FDPDUDGHV� TXL� QRXV� RQW� WpPRLJQp� OHXU� FRQÀDQFH� SRXU�
O·DFFRPSOLVVHPHQW� GH� FH� WUDYDLO� UpDOLVp� SDU� OD� FRPPLVVLRQ� GHV� pFULWV�� &HWWH�

FRPPLVVLRQ�UDSSHOOH�TX·XQ�GRFXPHQW�G·RULHQWDWLRQ�SRVH� OHV�IRQGHPHQWV�HW� OHV�GLIIpUHQWV�
D[HV�GH�WUDYDLO�SRXU�OHV�SURFKDLQV�PRLV�HW�DQQpHV�j�YHQLU�DX�QLYHDX�GH�OD�OXWWH�V\QGLFDOH��
1RXV� QH� VRXKDLWRQV� SDV� TXH� QRV� pFKDQJHV� VRLHQW� XQH� GLVFXVVLRQ� GH� VSpFLDOLVWHV� HW�
UHVWUHLJQHQW�QRWUH�UpÁH[LRQ�SHQGDQW�OH�FRQJUqV��&·HVW�SRXU�FHOD�TXH�WRXW�DPHQGHPHQW�TXL�
YLVH�j�DPpOLRUHU�FH�WH[WH�HVW�ELHQYHQX�HW�VRXKDLWDEOH�
%LHQ�HQWHQGX��FH�GRFXPHQW�D�pWp�pODERUp�SOXVLHXUV�PRLV�DYDQW�OH��e�FRQJUqV�HW�SOXVLHXUV�
WKqPHV�G·DFWXDOLWp�UpFHQWV�QH�VHURQW�SDV�pYRTXpV�LFL�

Document d'orientation  
de l'Union Fédérale de la Santé Privée
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/HV� SUR¿WV� IDUDPLQHX[� GH� FHUWDLQV� JURXSHV�
encouragent les salarié.e.s à revendiquer leur 
part du gâteau. 

La lutte dans le secteur public pose le problème 
de la convergence dans tout le 
secteur, pour une santé publique, 
O¶LQWHUGLFWLRQ�GH�IDLUH�GX�SUR¿W�GDQV�
la santé, et pour une convention 
unique qui reprenne le meilleur de 
toutes les conventions publiques 
comme privée. 

Les luttes se développent 
partout dans le monde

La mondialisation montre partout les 
méfaits du capitalisme généralisé 
à l’échelle de la planète depuis la 
FKXWH�GX�PXU�GH�%HUOLQ��&KLOL��+RQJ�.RQJ��/LEDQ��
,UDN��$OJpULH����SDUWRXW� OHV�OXWWHV�VH�GpYHORSSHQW�
pour contester cette société inégalitaire, 
JpQpUDWULFH� GH� FRQÀLWV�� HW� pFRORJLTXHPHQW�
QRQ� YLDEOH�� /H� FDSLWDOLVPH� Q¶RႇUH� TXH� PLVqUH��
chômage et guerres… les mouvements contre 
le dérèglement climatique révèlent aussi à tou.
te.s que c’est bien le système capitaliste qui est 
responsable de la destruction de la planète. 

Responsabilité de notre organisation CGT

La situation, la contestation en cours en France 
mais aussi dans le monde pose le problème de 
la construction d’un syndicalisme à la hauteur 
des enjeux : aider à la construction d’un rapport 
GH� IRUFH�� GH� O¶DႇURQWHPHQW� QpFHVVDLUH� SRXU�
non seulement stopper toutes les attaques en 
cours mais revendiquer le partage du travail 
entre tou.te.s, des services publics à la hauteur 
des besoins, etc. avec tou.te.s celles et ceux 
qui luttent en apportant les idées de la lutte de 
classes… 

1-1 - Le CSE ou la reforme du MEDEF  
et du gouvernement Macron pour affaiblir  
les syndicats 

Dans les établissements privés (secteur 
marchand et associatif), la mise en place 
progressive des CSE jusqu’en 2020 qui a 
IXVLRQQp� OHV� LQVWDQFHV� WUDGLWLRQQHOOHV� &(�� '3��
HW�&+6&7�D�GLOXp� OHV�SUpURJDWLYHV�GH�FKDFXQH�
G
HOOHV��HW�D�UpGXLW�OH�WHPSV�GH�GpOpJDWLRQ�JOREDO�
des élu.e.s et mandaté.e.s. Cette réorganisation 
bouleverse aussi le rapport des salarié.e.s avec 
leurs élu.e.s qui doivent assurer trois fonctions 

pourtant bien distinctes acquises par de longues 
OXWWHV��/¶RULJLQH�GHV�&+6&7�VH�UHWURXYH�HQ�HႇHW�
dans la création des délégués mineurs inscrite 
dans la loi du 8 juillet 1890 qui est le texte 

fondateur des représentants 
du personnel orientée sur la 
sécurité. Sous le Front populaire, 
ce n’est qu’avec la loi du 24 juin 
1936 à la faveur de la vague de 
grèves de cette même année 
que les délégués du personnel 
sont instaurés en France. Le 
22 février 1945 sont nés les 
Comités d’Entreprises qui 
¿JXUDLHQW� GDQV� OH� SURJUDPPH�
d’action du Conseil National de 
OD�5pVLVWDQFH�GX����PDUV������

C’est une double «punition» pour les militant.e.s 
GX�SULYp�OXFUDWLI��TXL�YRQW�pSURXYHU�GHV�GLႈFXOWpV�
DFFUXHV�SRXU�SDUWLFLSHU�HW�V
LQWpJUHU�DX[�GLYHUVHV�
instances de notre Fédération. Car rappelons 
que le temps syndical de nos militant.e.s de 
ce secteur marchand est limité aux mandats 
(électifs ou désignatifs) qu’ils/elles exercent 
dans leur entreprise. 

/HV� SURMHFWLRQV� SDU� UDSSRUW� j� O
H[LVWDQW� IRQW�
apparaître une réduction des temps de délégation 
GH����j�������4XDQG�OHV�UDSSRUWV�GH�IRUFH�VRQW�
favorables, on conserve le volume d’heures, 
voire plus.

/D� GLVSDULWLRQ� GHV� &+6&7� HVW� XQ� PHUYHLOOHX[�
FDGHDX�IDLW�DX[�HPSOR\HXUV�G
XQ�VHFWHXU�R��OHV�
maladies professionnelles, accidents du travail 
et d’inaptitudes battent des records. 

/ඍඛ�඗කඌ඗ඖඖඉඖඋඍඛ�0ඉඋක඗ඖ�ඛ඗ඖග�ඌ඗ඖඋ� 
ඝඖඍ�ගඍඖගඉගඑඞඍ�ඛඉඖඛ�඲඙ඝඑඞ඗඙ඝඍ�ඌ
඲ග඗ඝඎඎඍක�

ඔ
ඉඋගඑඞඑග඲�ඛඡඖඌඑඋඉඔඍ�ඍග�ඌඍ�ඎඉඋඑඔඑගඍක�
ඔ
ඍච඘ඔ඗එගඉගඑ඗ඖ�ඌඍඛ�ඛඉඔඉකඑ඲�ඍ�ඛ� 

ඛඉඖඛ�ඍඖගකඉඞඍ��ඍඖ�ඔඑඕඑගඉඖග�ඔඍඝකඛ�
඘ක඗ගඍඋගඑ඗ඖඛ�උ඗ඔඔඍඋගඑඞඍඛ�ඍග�ඍඖ�
ඉඝඏඕඍඖගඉඖග�ඔඍඝක�ඎඔඍචඑඊඑඔඑග඲��

,O� HVW� HQFRUH� GLႈFLOH� G
pWDEOLU� XQ� ELODQ� GDQV�
OHV� JUDQGV� JURXSHV� GH� 6DQWp� 3ULYpH� TXL� IRQW�
fonctionner les CSE au quotidien, particulièrement 
dans les UES (Unités Economiques et Sociales) 
qui centralisent généralement leurs instances, 
éloignant les représentant.e.s du personnel des 
établissements (un CSE national unique sans 
CSE locaux ou régionaux). 
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Nous sommes attentifs depuis deux ans aux 
négociations des premiers protocoles pré-
électoraux (PAP) et nous avons largement 
échangé sur les problématiques rencontrées 
et les solutions à apporter, notamment sur le 
découpage des établissements distincts, les 
modalités de mise en place de la Commission 
Santé, Sécurité et Conditions de Travail, la 
création des représentant.e.s de proximité, les 
délais de consultation du CSE, la répartition 
du personnel et des sièges dans les collèges 
électoraux, la répartition des sièges dans les 
CSE central d’établissements, les modalités 
du vote électronique, la limitation du nombre 
GH� PDQGDWV�� OD� PRGL¿FDWLRQ� GX� QRPEUH� GH�
sièges et d’heures de délégation, le contenu, la 
périodicité et les modalités des consultations 
récurrentes du CSE mentionnées à l’article 
L. 2312-17, le périmètre des établissements 
distincts, la représentation équilibrée femmes/
KRPPHV�� OD�PRGL¿FDWLRQ�GX�¿QDQFHPHQW�GX�
budget de fonctionnement et des expertises, 
la périodicité du temps passé en réunion, les 
modalités de participation des suppléant.e.s.

Ces expériences doivent être partagées à 
tous les niveaux de nos structures syndicales. 
Il est nécessaire de former les militant.e.s dès 
aujourd’hui sur ces nouveaux textes, et de leur 
DSSRUWHU� WRXW� O
DFFRPSDJQHPHQW� QpFHVVDLUH�
SRXU�HQ�OLPLWHU�OHV�HႇHWV�QXLVLEOHV�

Q�Pour permettre à nos militant.e.s  
GH�VH�SUpSDUHU�j�D௺URQWHU�OD�PLVH�HQ�SODFH�
des CSE, nous proposons que chaque 
militant.e :

Q�Appréhende rapidement le contenu des 
ordonnances, par la formation syndicale  
(fédérale et interprofessionnelle).

Q�Partage ses expériences : échange et diffuse 
largement les accords conclus ou négociations  
HQ�FRXUV��OHV�VRXPHWWH��j�FKDTXH�IRLV��VL�
SRVVLEOH��j�XQ�DYLV�MXULGLTXH�

Q�Veille à maintenir des représentant.e.s  
et/ou instances de proximité.

Q�Négocie les droits syndicaux préalablement  
au PAP.

/H� PDLQWLHQ� GHV� SUpURJDWLYHV� GHV� &+6&7� TXL�
sont devenus des CSSCT reste un enjeu majeur. 
Lorsque le contexte et les rapports de force le 
SHUPHWWHQW��O
RXYHUWXUH�GH�QpJRFLDWLRQ�GHV�GURLWV�
syndicaux (type accord dialogue social) peut 
permettre de « cadrer » les droits syndicaux 
SUpDODEOHPHQW� DX[� QpJRFLDWLRQV� GH� 3$3�� &HOD�

Q
HVW�SDV�SRVVLEOH�SDUWRXW�PDLV�QRWRQV�TXHOTXHV�
UpXVVLWHV�FKH]�.25,$1����'6&�GpWDFKpV�j�WHPSV�
SOHLQ���GURLWV�V\QGLFDX[�VXSUD�FRQYHQWLRQQHOV��

La Fédération devra aussi nécessairement se 
préoccuper de la représentation des militant.e.s 
GX� VHFWHXU� 3ULYp� HQ� VRQ� VHLQ�� FRPEDWWUH� OD�
marchandisation de la santé et défendre le 
service public passe aussi par le renforcement 
des luttes dans le secteur marchand, et les 
moyens donnés aux militant.e.s CGT.

)DXWH�G
DYRLU�SX� IDLUH� UHFXOHU� OH�JRXYHUQHPHQW��
QRXV� VRPPHV� FRQWUDLQW�H�V� DXMRXUG
KXL� GH�
combattre les ordonnances chacun.e dans nos 
entreprises, selon les rapports de force existants.

Seule une mobilisation massive obligerait le 
gouvernement à retirer ses textes régressifs; 
nous devrons donc nous préparer à lutter 
pied à pied dans chaque entreprise et surtout 
SRXUVXLYUH� QRV� HႇRUWV� GH� FRQYHUJHQFHV� GHV�
mobilisations en cours dans notre champ et 
OHV� SRUWHU� DX� QLYHDX� FRQIpGpUDO��$YHF�0DFURQ��
l’histoire est fusionnée comme le sont nos 
instances, ou Macron fusionne nos instances 
comme il fusionne l’histoire.

1-2 - Une prise en compte nécessaire  
du mouvement des Gilets Jaunes 

Il est évident que le mouvement des Gilets 
Jaunes s’inscrit comme un temps fort de l’histoire 
SROLWLTXH� HW� VRFLDOH� HQ� )UDQFH� TXL� D� EpQp¿FLp�
G
XQ�VRXWLHQ�SRSXODLUH�LPSRUWDQW�

Ce soutien s’inscrit dans l’opposition et dans la 
résistance à la politique de Macron. 

Son caractère inédit venu d’en bas s’est illustré 
SDU� O
H[SUHVVLRQ� UpSpWLWLYH� GHV� PDQLIHVWDWLRQV�
qui se sont inscrites dans la durée, malgré une 
répression féroce, et inédite elle aussi.

L’autre caractéristique du mouvement des 
*-� HVW� TX¶LO� QH� V
LQVFULW� SDV� GDQV� OH� FDGUH� GH�
l’entreprise et  n’oppose pas des revendications 
à un patronat. C’est le pouvoir politique qui est 
directement interpellé sur les revendications 
sociales (SMIC, minima sociaux...) et non le 
SDWURQDW�� FH� TXL� V
H[SOLTXH� IDFLOHPHQW� �� IUDJLOLWp�
économique des ménages, peur de la répression 
patronale ou  policière.

Malgré la présence de nombreux syndicalistes 
dans les rangs des GJ, les organisations 
syndicales se sont détournées de ce mouvement, 
j� O
H[FHSWLRQ� GH� FHUWDLQHV� VWUXFWXUHV� ORFDOHV�
CGT.
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L’absence de convergence avec les syndicats, 
la répression policière et le battage médiatique 
ont certes réussi à faire réduire le nombre de GJ 
dans les rues, mais pas la colère qui est toujours 
présente.

La concentration des discours politiques, 
journalistiques, voire de certains responsables 
syndicaux sur la violence de ce mouvement 
sont des obstacles à l’analyse. C’est simplement 
un moyen de délégitimer globalement les 
manifestant.e.s, occultant le cadre spontané 
du mouvement et les revendications de justice 
VRFLDOH�HW�¿VFDOH��

Ce mouvement a mis en lumière  les perdants de 
notre système, ceux qui n’ont plus rien à perdre 
HW�SHLQHQW�j�¿QLU�OH�PRLV��6\VWqPH�TXL�GpWUXLW�OHV�
VHUYLFHV� SXEOLFV�� TXL� GpVHUWL¿H� OHV� WHUULWRLUHV� HW�
les appauvrit. Système qui attire la richesse là 
R��HOOH�H[LVWH�GpMj�HW�FUHXVH�GH�IDoRQ�DE\VVDOH��
OHV� LQpJDOLWpV� VRFLDOHV� HW� ¿VFDOHV�� 6\VWqPH� TXL�
socialement détruit les piliers de notre solidarité 
comme la sécurité sociale. Système qui 
VRXPHW� �FKDFXQ�j� O
DSSpWLW�GHV�PXOWLQDWLRQDOHV��
le privant de sa liberté de choisir son mode 
de consommation et de vie (alimentation, 
logement…). Tout est fait pour que chacun.e soit 
un rouage docile de la machine économique.

Qu’en est-il de notre syndicat CGT  
après un an et demi de ce mouvement ? 

/H� ��୿� &RQJUqV� GH� OD� &*7� D� GRQQp�� DVVH]�
tardivement, le ton de « convergence » après 
quelques atermoiements. La CGT est pourtant 
HQ�FDSDFLWp�GH�SDVVHU�j�O¶RႇHQVLYH���QRXV�DYRQV�
l’expérience de l’organisation des luttes et un 
contexte propice pour les mener. 

Le syndicat est au service de la revendication 
pour l’élaborer, la faire vivre et la faire aboutir. 
Ce qui est en jeu aujourd’hui n’est pas seulement 
l’amélioration des conditions de travail mais plus 
largement de redonner la place du travail dans 
notre société et des perspectives aux salarié.e.s. 

Ce que nous visons, c’est le travail comme 
création de richesses intellectuelles et sa 
reconnaissance économique et sociale dans 
une démarche de transformation de la société. 

©�3RXU�EHDXFRXS�GH�FLWR\HQV�GDQV�OH�PRQGH�HW�
en Europe, la qualité de vie dépend beaucoup 
de la qualité et de l’accessibilité aux services 
SXEOLFV�� 4XH� FH� VRLW� HQ�PDWLqUH� GH� WUDQVSRUWV��
d’éducation, de santé, de communication, 

d’infrastructures, de sécurité, de recherche, 
d’accès à l’eau, à l’électricité… ils doivent 
contribuer également au développement humain 
durable et à la réduction de la pauvreté et des 
inégalités. » (cf. : document d’orientation 52ème 
Congrès).   

/D� &*7� DႈUPH� GDQV� OH� � SUpDPEXOH� GH� VHV�
statuts : «  La CGT œuvre à la transformation 
sociale, pour une société juste et un monde de 
paix, pour un modèle social construit avec des 
femmes et des hommes, conquis par les luttes et 
la satisfaction des revendications, tant celles du 
quotidien que celles portant sur la nature même 
de notre société. » 

Le mouvement des Gilets Jaunes nous 
interpelle donc, nous militant.e.s de la CGT, 
sur bien des aspects :

Q�Tout d'abord par la participation à ce mouvement 
GH�FHUWDLQ�H�V�GH�QRV�V\QGLTXp�H�V�TXL�
semblent trouver plus de perspectives dans 
FHV�PRXYHPHQWV�TXH�GDQV�FHX[�LQLWLpV�SDU�OHXU�
propre organisation syndicale.

Q�Par ses capacités d'auto- organisation :  
$*��GpFLVLRQV�GpPRFUDWLTXHV��«

Q�Par son usage massif des réseaux sociaux.

Q�3DU�VD�GLVWDQFH��YRLUH�VD�PpÀDQFH�HQYHUV�OHV�
organisations dites institutionnelles, comme les 
syndicats.

Comment nous, militant.e.s de la santé privée, 
avons-nous appréhendé ces luttes ? Nous qui 
FRQVWDWRQV� WRXV� OHV� MRXUV� O
pSXLVHPHQW� GHV�
personnels, la destruction des collectifs de 
travail, les salaires indécents, la perte de sens 
de notre travail...
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Il est opportun de remarquer que ces 
changements majeurs sont concomitants avec 
les grands mouvements de restructuration dans 
notre secteur ; par exemple, comment un groupe 
FRPPH� 253($�� SRVVpGDQW� �� pWDEOLVVHPHQWV�
lors de sa création, est-il parvenu en moins de 
20 ans à devenir un groupe international ? Et à 
quel prix, humain, économique, voire éthique ?

Le mouvement des GJ nous questionne sur 
nos pratiques syndicales, sur notre démocratie 
interne, sur notre capacité à gérer revendications/
négociation/mobilisation.

$ORUV� TXH� QRXV� GpSORURQV� VRXYHQW� QRWUH�
incapacité à mobiliser les salarié.e.s, trop 
soumis, trop individualistes, trop ceci, trop cela... 
le mouvement des GJ tranche avec ce fatalisme 
et nous incite, répétons-le, à analyser nos 
SUDWLTXHV�V\QGLFDOHV�HW�QRWUH�GLႈFXOWp�j�IpGpUHU�
le mécontentement général des salarié.e.s. 
3RXU� GRQQHU� GHV� SHUVSHFWLYHV� GH� YLFWRLUH� DX[�
salarié.e.s, de quel syndicalisme avons-nous 
besoin ?

2/Quel syndicalisme voulons-nous ?
2-1- Un syndicalisme de lutte de classe  
et de masse :

La lutte de classe rend compte d’un rapport social 
opposant capital et travail. Le syndicalisme de 
classe et de masse, démocratique   : tels sont 
les fondamentaux sur lesquels la CGT base ses 
actions, son organisation et ses règles de vie. 

D’ailleurs, l’article 1 des statuts confédéraux 
y fait référence : « Prenant 
en compte l’antagonisme 
IRQGDPHQWDO� HW� OHV� FRQÀLWV�
d’intérêt entre salariés et 
patronat, entre besoins 
HW� SUR¿WV�� HOOH� FRPEDW�
l’exploitation capitaliste 
et toutes les formes 
d’exploitation du salariat. 
C’est ce qui fonde son 
caractère de masse et de 
classe ».

En mettant en avant la 
catégorie tout à la fois 
mal circonscrite et très 
approximative de « classe 
moyenne », le pouvoir 
politique savait que, d’une 
formule alambiquée, il 

HႇDoDLW�G¶XQ�FRXS�GHV�VLqFOHV�G¶RSSRVLWLRQ�HQWUH�
OD�FODVVH�GHV�GRPLQDQWV�HW�FHOOH�GHV�GRPLQpV��3DU�
ce biais, il occulte du paysage politique la notion 
même de classe sociale et des oppositions qui 
se nouent, des contestations qui germent et des 
luttes qui se mènent.

Il devient impératif de regagner, par les mots 
et les concepts, la guerre des idées. Les 
classes existent, plus que jamais, à l’instar du 
PLOOLDUGDLUH� DPpULFDLQ�:DUUHQ�%XႇHW� TXL� SpURUH�
sans vergogne « La lutte des classes existe, et 
c’est ma classe, celle des riches, qui est en train 
de gagner. ». Il faut opposer un front commun de 
classe ouvrière, de la classe des salarié.e.s et 
employé.e.s, des jeunes, des privé.e.s d’emploi, 
des retraité.e.s, des pauvres… en somme, de 
l’écrasante majorité de la population.

2-2 - Qu’entend-on par « classe exploitante »  
et par « classe exploitée » ?

Q La classe exploitante est de plus en plus 
FRPSOH[H��HOOH�HVW�GHYHQXH�ÀRXH��

+LHU��OH�SDWURQ�pWDLW�LGHQWL¿p�FRPPH�OH�GpFLGHXU��
$XMRXUG¶KXL�� OD� FODVVH� H[SORLWDQWH� HVW� GHYHQXH�
plus vicieuse, se cachant bien souvent derrière un 
PRQWDJH�RUJDQLVDWLRQQHO�HW�¿QDQFLHU�WHQWDFXODLUH��
Les licenciements boursiers, le management  
« Toyotiste » ( lean management , ubérisation…  ) 
sont les conséquences de ce capitalisme 
décomplexé.

Le capital se donne les moyens pour organiser 
l’exploitation des salarié.e.s, notamment 
en dynamitant les garanties collectives, en 

s’appropriant les moyens 
d’information et en allant 
jusqu’à mettre en place un 
3UpVLGHQW�LVVX�GH�VD�FDVWH�

3DU� O¶DSSURSULDWLRQ� GH� FHV�
moyens d’information, 
le patronat impose une 
domination idéologique en 
RႈFLDOLVDQW� OD� IRUPXOH� ©�
coût du travail ». Le travail 
est, au contraire, pour la 
CGT, l’unique source de 
création des richesses.
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Q La classe exploitée est celle qui subit, sous 
GLႇpUHQWHV� IRUPHV�� OD� VSROLDWLRQ� GLFWDWRULDOH�
capitaliste.

3RXU�DXWDQW��O¶pYROXWLRQ�GX�VDODULDW�IDLW�TXH�QRXV�
ne pouvons plus parler de classe ouvrière. Le 
salariat est composé aujourd’hui d’ouvrier.e.s, 
d’employé.e.s, de cadres, de technicien.ne.s…, 
FH�TXL�REOLJH�OD�&*7�j�GpYHORSSHU�HW�GLYHUVL¿HU�
sa stratégie : faire prendre conscience à 
l’ensemble de ce salariat qu’il fait partie de cette 
même classe.

/¶DႇDLEOLVVHPHQW� FRQVWDQW� GHV� V\QGLFDWV�
et le manque de prolongement politique, 
O¶LPSOLFDWLRQ� LQVXႈVDQWH� GHV� VDODULp�H�V� DLQVL�
que de la population active dans la démocratie 
sociale montrent que cette conscience de 
classe a partiellement disparu. La lutte 
de classe appelle en réalité à changer de 
système. Sa formulation comporte le moyen  
G¶\�SDUYHQLU���OD�OXWWH��

6ඍඝඔඍ�ඔඉ�ඔඝගගඍ�ඍග�ඝඖඍ�ඎ඗කගඍ�
ඌ඲ගඍකඕඑඖඉගඑ඗ඖ�඘඗ඝකක඗ඖග�ඎඉඑකඍ�ඉඊ඗ඝගඑක�ඔඍඛ�
කඍඞඍඖඌඑඋඉගඑ඗ඖඛ��ඔනඞඍක඗ඖග�ඔඍඛ�඗ඊඛගඉඋඔඍඛ� 
඙ඝඑ�ඛඝඊඛඑඛගඍඖග�ඉඎඑඖ�ඌඍ�ඎකඉඖඋඐඑක�ඝඖඍ�඲ගඉ඘ඍ�

ඖ඗ඝඞඍඔඔඍ�ඌඉඖඛ�ඔඉ�උ඗ඖඛගකඝඋගඑ඗ඖ� 
ඌඝ�කඉ඘඘඗කග�ඌඍ�ඎ඗කඋඍ�

2-3 - Il nous faut renforcer notre conception du 
syndicalisme de masse :

QEn valorisant les avancées gagnées 
et les résultats de notre travail concret 
SRXU�GRQQHU�FRQ¿DQFH�DX[�VDODULp�H�V�
de démontrer l’utilité du 
syndicalisme.

QEn formant tou.te.s 
QRV�V\QGLTXp�H�V�D¿Q�
de les rendre acteurs de 
syndicalisation sur leur 
lieu de travail, en donnant 
à chaque syndicat la 
SRVVLELOLWp�GH�EpQp¿FLHU�
d’une formation dédiée à la 
négociation.

QEn faisant de 
la campagne de 
syndicalisation une priorité 
de notre Fédération, sans oublier la 
continuité syndicale, quand un.e employé.e 
devient cadre et quand un.e salarié.e prend 
sa retraite.

QEn organisant des lieux d’échanges et de 
débats à tous les niveaux.

Cela nous interroge sur notre qualité de vie 
syndicale. La syndicalisation, la formation 
GHV� V\QGLTXp�H�V�� OD� GLႇXVLRQ� GH� O¶LQIRUPDWLRQ�
et des analyses de la CGT sont autant de 
leviers pour mener les débats et consulter 
régulièrement les salarié.e.s. L’exercice de la vie 
démocratique dans la CGT et sur les lieux de 
travail et de vie représente une condition sine 
qua non pour ne pas tomber dans le piège du 
syndicalisme délégataire. Il nous faut rendre les 
syndiqué.e.s acteurs et décideurs. Ce que nous 
sommes capables de déployer comme énergie 
à l’occasion des élections professionnelles pour 
trouver des candidat.e.s et faire voter CGT doit 
nous servir de guide pour notre travail militant au 
quotidien.

Nous devons nous servir des élections 
professionnelles qui sont constitutives de notre 
rapport de force, révélatrices d’une activité 
syndicale et de son impact sur les salariés. 
Depuis 2012, elles permettent d’établir la 
représentativité de la CGT.

S’agissant du syndicalisme de masse, 113 années 
DSUqV� OD� &KDUWH� G¶$PLHQV�� QRXV� VRPPHV� SOXV�
que jamais confronté.e.s à ce choix : poursuivre 
la tradition d’un syndicalisme de lutte de classe 
et de masse ou, au nom de l’adaptation à notre 
époque, accepter notre professionnalisation.

2-4 - Le danger de la 
professionnalisation du 
syndicalisme :

$SUqV� DYRLU� FUpp� GH� OD� ©�
précarisation subjective   » 
pendant des décennies (Cf. 
Danielle Linhart, sociologue 
du travail et chercheuse au 
CNRS), c’est-à-dire cassé 
systématiquement chez 
le salarié son expertise, 
VRQ� VDYRLU�IDLUH� D¿Q� GH�
le déstabiliser, et qu’il ne 
s’oppose plus aux objectifs 
de casse du gouvernement 

et adhère à ceux de l’entreprise, 
le patronat tente à présent de favoriser la 
SURIHVVLRQQDOLVDWLRQ� GX� V\QGLFDOLVPH�� D¿Q� GH�
compléter le travail de sa déstructuration.



Ce qui est essentiel pour nous à la Macif, 
depuis plus de 30 ans, c’est de protéger 
l’activité syndicale de nos partenaires. 

Être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais,  
c’est un engagement de tous les instants.  
C’est pourquoi, lorsque vous choisissez de défendre  
les intérêts des salariés, la Macif est à vos côtés  
pour soutenir et sécuriser votre action militante.

Contactez-nous : partenariat@macif.fr

Les garanties et prestations sont accordées dans les conditions et limites des contrats souscrits. 
MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4, rue de Pied-de-Fond 79000 Niort.  
Intermédiaire en opérations de Banque et en services de paiement pour le compte exclusif de Socram Banque. N° ORIAS 13005670 (www.orias.fr).

J’ai le pouvoir 
de protéger 
mon activité 
syndicale.
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Depuis la loi de 2008, les pouvoirs publics se sont 
emparés progressivement de la reconnaissance 
des compétences acquises au cours dans 
O¶H[HUFLFH�G¶XQ�PDQGDW��0DLV�O¶REMHFWLI�DႈFKp�GH�
« rendre attractif l’engagement militant » masque 
mal l’objectif réel d’encadrer la pratique syndicale 
en la soumettant aux normes managériales 
OLEpUDOHV�GRQW� OD�¿QDOLWp�HVW� O¶LQVWUXPHQWDOLVDWLRQ�
des représentants des salariés. 

Ne soyons pas dupes de ce discours qui nous dit, 
comme dans la lettre de mission du ministère, 
TX¶LO�V¶DJLW�G¶RႇULU�©�une opportunité pour le salarié 
de prendre des responsabilités, développer ses 
FRPSpWHQFHV�HW�D௻UPHU�VRQ�H[SHUWLVH�ª.

La Loi El Khomri du 8 août 2016, introduit dans le 
Code du travail la possibilité pour les salarié.e.s 
et les employeurs (ou leurs représentant.e.s) de 
©� EpQp¿FLHU� GH� IRUPDWLRQV� FRPPXQHV� YLVDQW� j�
améliorer les pratiques du dialogue social dans 
les entreprises, dispensées par les centres, 
instituts ou organismes de formations ». 

3඗ඝක�ඔඉ�&*7��ඔඉ�ඎ඗කඕඉගඑ඗ඖ�ඌඍඛ�඲ඔඝ�ඍ�ඛ�
ඍග�ඕඉඖඌඉග඲�ඍ�ඛ�ඌ඗එග�කඍඛගඍක�ඪ�ඔඉ�ඕඉඑඖ�ඌඝ�
ඛඡඖඌඑඋඉග�඘ඉක�ඔඍ�ඊඑඉඑඛ�ඌඍඛ�8/��ඌඍඛ�8'�� 
ඌඍඛ�)඲ඌ඲කඉගඑ඗ඖඛ�ඍග�ඖ඗ඖ�ඪ�උඍඔඔඍ�ඌඍඛ�
ඌඑකඍඋගඑ඗ඖඛ�ඌඍ�ඖ඗ඛ�ඍඕ඘ඔ඗ඡඍඝකඛ�

L’un des outils de la professionnalisation du 
syndicalisme est bien la mise en place des CSE 
TXL� D� HX� SRXU� HႇHW� XQH� GLPLQXWLRQ� GUDVWLTXH�
du nombre d’élu.e.s et mandaté.e.s. Les CSE 
cumulent les compétences et attributions 
des trois instances qu’ils remplacent, avec 
moins d’élu.e.s et moins de proximité avec les 
salarié.e.s.

Les élu.e.s sont cantonné.e.s à des réunions 
directions/élu.e.s, donc uniquement axées sur 
des projets de direction.

Nous devons engager une bataille et un rapport de 
IRUFH�D¿Q�G¶REWHQLU�GHV�PR\HQV�VXSSOpPHQWDLUHV��
&HOD� GHPDQGH� GHV� FRQQDLVVDQFHV� VSpFL¿TXHV�
que le « pôle formation » de la Fédération doit 
mettre à disposition des élu.e.s de terrain.

La CGT doit être engagée à tous les niveaux 
dans la lutte contre toutes ces dérives 
qui visent à institutionnaliser, encadrer et 
professionnaliser l’activité syndicale. Seul le 
rapport de force a permis des conquis sociaux 
et l’élargissement des droits des salarié.e.s. 
C’est le « dialogue social », sans l’appui des 

mobilisations qui nous fait enchaîner les 
reculs depuis plusieurs décennies.

A nous d’utiliser notre temps, nos moyens et 
nos forces pour convaincre des salarié.e.s 
de s’emparer du projet de transformation 
sociale que nous portons.

5 - Défendre le Fédéralisme :

Il faut être vigilants à ne pas nous enfermer dans 
nos secteurs. Cela peut être un obstacle quand 
nous ne travaillons pas tou.te.s ensemble, mais 
juste « côte à côte ».

4XHOV� TXH� VRLHQW� OHV� VHFWHXUV�� OHV� PrPHV��
politiques patronales se mettent en place et 
nous devons tou.te.s faire face à la propagation 
et à la montées des thèses de l’extrême droite.

Donc, mutualisons notre travail, surtout au 
moment où nos droits syndicaux se réduisent.

3/ Quelle est la situation actuelle dans le 
secteur de la Santé ?
3.1 Rappel historique de la marchandisation de 
notre système de santé :

Ces trente dernières années, notamment avec 
l’installation du forfait hospitalier par Bérégovoy, 
OHV� DWWDTXHV� GHV� GLႇpUHQWV� JRXYHUQHPHQWV�
contre la protection sociale solidaire ont été 
systématiques. Elles répondent aux exigences 
du patronat qui a toujours contesté la Sécurité 
Sociale depuis sa création par le Ministre 
$PEURLVH� &URL]DW� HQ� ������ &HV� DWWDTXHV�
s’appuient toujours sur une soi-disant « dette » 
RX�©�WURX�ª�TXL�Q¶HVW�SDV�XQ�Gp¿FLW�GH�GpSHQVHV�
mais de ressources et de charges indues. En 
HႇHW�� GHV� FRWLVDWLRQV� VXႈVDQWHV� SHUPHWWHQW�
d’équilibrer les comptes et d’annuler cette « 
dette  ». Les comptes de la Sécurité Sociale sont 
donc directement liés à la situation de l’emploi et 
des taux de cotisations patronales et salariales. 
Les cotisations sociales constituent un élément du 
salaire. Elles sont immédiatement transformées 
en prestations par la Sécurité Sociale (pensions 
de retraites, allocations chômage, prestations 
maladies etc...). La cotisation sociale est comme 
le salaire direct, prélevé sur la valeur ajoutée, 
c’est-à-dire les richesses produites par les 
VDODULp�H�V��$XJPHQWHU� OHV� FRWLVDWLRQV� VRFLDOHV��
comme augmenter les salaires nets, c’est faire 
UHFXOHU�OH�SUR¿W��
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Depuis les années 90, les cliniques, 
les maisons de retraite privées 
�(+3$'��� MXVTXH�Oj� WUqV� VRXYHQW� OD�
propriété de médecins, appartiennent 
aujourd’hui pour la plupart à des groupes 
de santé privés lucratifs. Le remboursement 
des soins garanti par la Sécurité sociale est une 
aubaine pour les actionnaires, qui voient là une 
VRXUFH�DVVXUpH�GH�SUR¿WV��/D�SUHXYH�HQ�HVW���HQ�
20 ans, notre secteur s’est considérablement 
transformé   : concentration des établissements 
dans des groupes de santé et attaques contre les 
GURLWV�GHV�VDODULp�H�V�GX�VHFWHXU��$LQVL�GHV�IRQGV�
de pension, des banques et les actionnaires 
GH� FHV� JURXSHV� HQJUDQJHQW� GHV� EpQp¿FHV�
faramineux.

$XMRXUG¶KXL�� OH� VHFWHXU�SULYp� OXFUDWLI� UHSUpVHQWH� 
33 % du secteur de santé, le public, 45 % 
et le privé non lucratif 22 %. Le secteur privé 
lucratif c’est 150 000 salarié.e.s (soignants, 
administratifs, techniciens) dans 1 000 cliniques, 
40 000 médecins et 8,5 millions de patient.e.s 
SULV�H�V�HQ�FKDUJH��$�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�OD�7�$�
�7DUL¿FDWLRQ�$� O¶$FWLYLWp�� HQ�������QRWUH� VHFWHXU�
s’est empressé d’orienter ses activités vers 
les spécialités les plus rentables (chirurgie, 
notamment ambulatoire) tout en maintenant leur 
présence sur les territoires. 

Malgré les baisses de tarifs des actes, la rentabilité 
D�SUR¿Wp�DX�VHFWHXU�GH�OD�VDQWp�SULYpH�OXFUDWLYH�TXL�
Q¶D�FHVVp�G¶DXJPHQWHU�VRQ�FKLႇUH�G¶DႇDLUH�DYHF�
un minimum de 3 % par an. Le CICE a été mis 
HQ�SODFH�VRXV�OH�JRXYHUQHPHQW�+ROODQGH��GDQV��
un contexte national inculquant aux citoyen.ne.s 
la nécessité de diminuer les « charges » des 
entreprises, (c’est-à-dire les cotisations sociales 
pour créer des emplois et obtenir une meilleure 
HႈFLHQFH�PDFUR�pFRQRPLTXH���'H������j�������
SOXV�GH�����PLOOLDUGV�G¶HXURV�RQW�pWp�RႇHUWV�DX�
patronat et cette mesure a été pérennisée par 
le gouvernement Macron qui l’a transformée en 
diminution de cotisations patronales. Dans le 
VHFWHXU�GH�OD�VDQWp��OH�FUpGLW�G
LPS{W�VXU�OD�WD[H�
sur les salaires (CITS) qui coûte au bas mot 900 
millions d’euros par an à la Sécurité Sociale a 
été transformé en baisse pérenne de cotisations 
sociales pour les employeurs.

Cette prévalence économique 
ultralibérale prend inexorablement 
le pas sur les réponses à 
apporter aux besoins.

3.2 Quelles sont les 
conséquences pour l’offre  
de soins ?

3UqV� G¶XQ� WLHUV� GH� OD� SRSXODWLRQ�
(dont la moitié est des jeunes 

étudiant.e.s) reconnaissent renoncer 
à des soins essentiellement pour raisons 

¿QDQFLqUHV� HW� OHV� SHUVRQQHV� kJpHV� ¿QDQFHQW�
OHXU� SODFH� HQ� (3+$'� DYHF� OHV� pFRQRPLHV�
accumulées pendant toute une vie en sollicitant 
l’aide de leur famille quand les dispositifs 
étatiques ne couvrent pas tous les frais. La 
VWUXFWXUDWLRQ� GH� O¶RႇUH� GHV� VRLQV� IDYRULVH� OHV�
dépassements d’honoraires qui deviennent une 
norme en raison de situations de monopole sur 
certaines spécialités comme la chirurgie. La part 
des soins remboursée par la Sécurité Sociale 
ne cesse de diminuer, liée à la généralisation 
des complémentaires Santé, ce qui favorise les 
assurances privées et les mutuelles. 
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$X�FRQWUDLUH�� OH�JRXYHUQHPHQW�0DFURQ�SRXUVXLW�
inexorablement cette politique de culpabilisation 
des usagers et des professionnel.le.s pour mettre 
en œuvre de nouvelles mesures d’économies 
VWUXFWXUHOOHV�� $SUqV� OD� JpQpUDOLVDWLRQ� GHV�
médicaments génériques, l’augmentation de la 
chirurgie ambulatoire, les contraintes budgétaires 
imposées aux gestionnaires des structures de 
santé les incitent à n’utiliser  les seules variables 
d’ajustement possibles : la qualité des soins 
et les dépenses de personnel. Dans tout notre 
secteur, les salaires stagnent et les salariés sont 
réduits à devoir assurer une qualité des soins au 
détriment de leur qualité de vie

La convergence du système public vers les 
normes du privé se fait au détriment des 
missions de service public des hôpitaux qui vont 
chercher eux aussi à sélectionner les malades 
et les pathologies, en se concentrant sur les plus 
rentables et les moins complexes. 

Les hôpitaux font face au débordement croissant 
des urgences, dont la moitié d’entre eux relève 
de l’arrêt de la permanence des soins réalisés 

50



6e congrès de l'UFSP

par les médecins libéraux de garde (2003) avec 
OD� GURLWH�TXL� j�GpFUpWp� OD� ¿Q�j� FHWWH�REOLJDWLRQ��
Les services sont  engorgés, le temps d’attente 
ne cesse de se rallonger, et la prise en charge 
dans un service correspondant à sa pathologie 
n’est plus la norme. 

'DQV�OH�VHFWHXU�GHV�(3+$'��HQYLURQ�����G¶HQWUH�
eux sont des groupes privés à but lucratif. Même 
SOXV�FKHUV��LOV�Q¶RႇUHQW�SDV�WRXMRXUV�XQH�PHLOOHXUH�
qualité de prise en charge, la rentabilité. 

Les conditions d’accueil sont dégradées, les 
personnels pressurés pour « rentabiliser » leur 
temps. 

Les fonds d’investissements ne s’y sont pas 
trompés, ils se taillent une part dans ce juteux  
« marché » où ce secteur est devenu un produit 
¿QDQFLHU� FRPPH� XQ� DXWUH� SRXU� OHV� IRQGV� GH�
pensions et les épargnants. 

(Q� ����� SDU� H[HPSOH�� 5DPVD\�*pQpUDOH�
GH� 6DQWp� D� DQQRQFp� XQ� EpQp¿FH� QHW� GH� ����
PLOOLRQV�   �� .25,$1� DYHF� VHV� �� ���� OLWV� GDQV�
OHV� FOLQLTXHV� HW� (+3$'� D� UpDOLVp� ���� PLOOLRQV�
GH�EpQp¿FHV���(/6$1�XQ�JURXSH�GpWHQDQW�����
établissements en France a réalisé 2 milliards 
GH� FKLႇUH� G¶DႇDLUH� HW� 253($� D� GpJDJp� ������
PLOOLRQV�GH�EpQp¿FHV��HQ�KDXVVH�GH���������&HV�
EpQp¿FHV�YRQW�GLUHFWHPHQW�GDQV�OHV�SRFKHV�GHV�
actionnaires. Durant ces années, la part de la 
PDVVH� VDODULDOH� SDU� UDSSRUW� DX� FKLႇUH� G¶DႇDLUH�
n’a cessé de diminuer, de plus de 54 % dans les 
années 2000 à 49 % environ en 2018

Dans tout le secteur de la santé, à cause de la 
politique de réduction des personnels, le nombre 
de soignant.e.s par patient.e. a diminué et la 
pénurie de personnel soumet les salarié.e.s à 
OD� � GLႈFXOWp� G¶H[HUFHU� OHXUV� PLVVLRQV� GDQV� GH�
bonnes conditions. 

Dans les services d’urgences et de maternités, les 
structures actuelles sont toutes surchargées et à 
la limite de la rupture, ce qui multiplie les risques 
professionnels. En raison de la suppression du 
nombre d’hôpitaux, des services, du nombre de 
lits et de l’hyperspécialisation des services, de 
nombreux praticiens hospitaliers vont travailler 
dans les hôpitaux privés. 

Beaucoup de salarié.e.s partent s’installer en 
province pour exercer en libéral, ou encore pour 
changer de métier, épuisé.e.s par des cadences 
infernales, une perte de sens ou des contraintes 
horaires délicates à gérer pour les jeunes 
parents (environ 30 % des nouveaux diplômé.e.s 
LQ¿UPLHU�H�V�DEDQGRQQHQW�OD�SURIHVVLRQ�GDQV�OHV�
cinq ans). 

/H� VRXV�HႇHFWLI� HW� O¶LQIRUPDWLVDWLRQ� GHV� VRLQV�
impliquent que les soignant.e.s passent moins 
de temps auprès des patient.e.s et leur donnent 
souvent le sentiment amer de mal faire leur 
travail. 

Les diverses mobilisations interprofessionnelles 
(Lois Macron, SNCF, Loi El Khomri, Gilets 
MDXQHV��5pIRUPH�GH�OD�UHWUDLWH«��RQW�HQFRXUDJp�
les salarié.e.s à se battre.

/HV� VDODULp�H�V� GHV� (+3$'� TXL� MXVTXH�Oj�
se mobilisaient très peu se sont lancé.e.s 
GDQV� OD� OXWWH�� EpQp¿FLDQW� GH� OD� VROLGDULWp� GH�
la population qui découvre les conditions 
scandaleuses de prise en charge de nos 
DLQp�H�V��(Q�������OHV�VDODULp�H�V�G¶XQ�(+3$'�
GX�JURXSH�OHV�2SDOLQHV�GDQV�OH�-XUD�RQW�IDLW�
JUqYH�SHQGDQW�����MRXUV��$�7DUEHV��FHX[�GH�
OD� FOLQLTXH� GX�3RQW� GH�&KDXPH� GX�*URXSH�
Elsan ont fait 64 jours de grève. Deux luttes 
victorieuses symboliques par leur durée et 
leur dureté.

Dans le secteur privé marchand, où le 
droit de réquisition n’existe pas, les luttes 
sont souvent tranchantes et relèvent 
directement du rapport de force et du 
niveau de mobilisation.
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$� QRWHU� TXH� OHV� OXWWHV� UpFHQWHV� PHWWHQW� HQ�
évidence prioritairement le respect des conditions 
de travail avant la revendication salariale.

Les conditions de travail des professionnel.
le.s et des personnels de santé se dégradant 
depuis des années font du secteur de la santé 
et de l’action sociale la branche professionnelle 
où le taux d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles est le plus élevé (suicides 
compris). 

De plus, la généralisation de la sous-traitance 
(restauration, ménage, services techniques, 
facturation…) permet l’application de 
conventions collectives moins avantageuses 
pour les salarié.e.s sous traités. 

Le secteur privé à but non lucratif n’a pas non 
plus été épargné : la convention collective 51, 
auparavant l’une des plus avantageuses dans le 
privé, a été très durement attaquée en 2012 : 
droits perdus, grilles revues à la baisse. Elle est 
ainsi devenue très attractive pour le privé lucratif 
et certains groupes n’hésitent pas à racheter 
les établissements qui dépendent de cette 
FRQYHQWLRQ�SRXU�PD[LPLVHU�OHXUV�SUR¿WV��

L’austérité favorise les regroupements, 
concentrations et restructurations (ainsi que les 
partenariats (souvent privés) et la recherche 
SHUPDQHQWH�GH�¿QDQFHPHQWV��

L’analyse est simple, soit on pressure les 
personnels pour la survie de l’institution dans le 
privé associatif et le public, soit on rationalise à 
outrance dans le privé lucratif pour enrichir les 
actionnaires. Tout cela au détriment des salariés 
et des usagers.

Certains employeurs du secteur associatif se 
regroupent aussi avec la volonté de créer des 
conventions collectives au rabais.

4/ Les propositions de la CGT :
6L� OHV� SURSRVLWLRQV� GH� O¶8)63� SRXU� XQ� SURMHW�
d’un grand service public relèvent de notre 
Fédération, nous pouvons proposer quelques 
D[HV�GH�UpÀH[LRQ��YRLUH�GHV�SURSRVLWLRQV�

QLa CGT revendique un grand service 
public de Santé, répondant aux besoins 
des populations sur tout le territoire,  
ce qui implique :

ṏ�'H�PHWWUH�¿Q�j�OD�SROLWLTXH�G¶DXVWpULWp�
des hôpitaux et d’assainir leur 
endettement (forcé)

ṏ�'H�PHWWUH�¿Q�j�OD�GLFWDWXUH�GHV�$56��
EUDV�¿QDQFLHU�GH�O¶(WDW���LQFDSDEOHV�
d’exercer le moindre contrôle des fonds 
dispensés au secteur marchand.

ṏ�De Démocratiser les instances de 
décision dans les territoires pour tenir 
compte des besoins des populations.

ṏ�/
�DGRVVHPHQW�GX�VHFWHXU�DVVRFLDWLI�
au service public, pour des missions 
complémentaires et répondant elles 
aussi aux besoins des usagers.

Le secteur privé marchand a fait la preuve 
depuis deux décennies de son appétit insatiable, 
revendiquant encore aujourd’hui le droit de 
UDFKHWHU� GHV� K{SLWDX[� HQ� GLႈFXOWp�� &H� TXL� QH�
les empêche pas d’exclure ses salarié.e.s du 
SDUWDJH�GHV�SUR¿WV��UpDOLVpV�DYHF�OHV�IRQGV�GH�OD�
sécurité sociale. 

Nous revendiquons :

Q�/¶DUUrW�GHV�H[RQpUDWLRQV�¿VFDOHV�� 
dont le CICE, pour le secteur 
PDUFKDQG��&HV�FDGHDX[�¿VFDX[�
n’enrichissent que les actionnaires et 
n’ont créé aucun emploi, au contraire, 
dans certains cas, cela a même pu 
VHUYLU�DX�¿QDQFHPHQW�GH�36(�

Q�/¶DUUrW�GX�¿QDQFHPHQW�GHV�HQWUHSULVHV�
privées marchandes de santé par 
la sécurité sociale. Ce secteur doit 
¿QDQFHU�VHV�SURSUHV�DFWLYLWpV�RX�
rejoindre le secteur associatif.

Q�La mise en place d’une Convention 
Collective Unique de santé de haut 
niveau pour l’ensemble du secteur 
privé.

Les outils de l’UFSP à la disposition des 
syndiqué.e.s CGT
URegrouper, former, et accompagner  
nos militant.e.s.

Face à la volonté des employeurs d’éloigner les 
élu.e.s et mandaté.e.s des salarié.e.s, par le 
CSE lui-même ou par leur structuration juridique, 

52



6e congrès de l'UFSP 53

/¶8)63� GRLW� SRXYRLU� SHUPHWWUH� DX[� PLOLWDQW�H�V�
disséminé.e.s sur le territoire d’échanger, de 
se rencontrer et de développer des stratégies 
collectives.

La mise en place des collectifs (d’entreprises, 
de groupes et d’associations) a continué de se 
développer. Cet outil se révèle pertinent, apprécié 
par les militant.e.s, et permet d’avoir un suivi syndical 
et d’accompagner les militant.e.s. Le soutien peut 
être politique, juridique et/ou logistique.

Les collectifs permettent aussi de faire le lien 
LQGLVSHQVDEOH� HQWUH� QRV� EDVHV� HW� O¶8)63� HW� OD�
Fédération. 

/¶8)63� GRLW� FRQWLQXHU� j� FRQVWLWXHU� GHV� FROOHFWLIV��
chaque fois que c’est possible et utile à l’activité 
V\QGLFDOH��3DUWRXW�R��F¶HVW�SRVVLEOH��OHV�PLOLWDQW�H�V�
GH� OD� 6DQWp� 3ULYpH� GRLYHQW� VH� UHJURXSHU� HW� VH�
structurer, par exemple par la création de collectifs 
locaux, ou de syndicats « multi-site ». 

Etre militant.e de la CGT suppose aussi d’être 
IRUPp�H� HW� LQIRUPp�H�� /¶8)63� FRQWLQXHUD� GH�
proposer des formations sur les thèmes au plus 
proche des besoins.

Conclusion :
Cette conclusion issue de la synthèse des 
propositions de notre Union fédérale, place chaque 
militant.e dans une posture de messager de notre 
positionnement et des principes qui devraient sous-
tendre les réformes à mettre en place. 

Cela passe par l’appropriation de ces propositions 
par les syndiqué.e.s, ce qui est l’objectif du texte 
de ce congrès car rien n’est pire que de laisser les 
experts et les spécialistes décider dans ce domaine. 

Le développement de la protection sociale, l’accès 
pour tous à la santé, constituent bien des enjeux 
GH�VRFLpWp��LOV�VRQW�OH�UHÀHW�GH�QRWUH�FDSDFLWp�j�HQ�
créer les conditions. Il n’y a pas de fatalité. � ɂ

Fédération Santé  
et Action Sociale 2.0

facebook :

CGT Santé Action Sociale

application mobile :CGT Santé et Action Sociale
www.sante.cgt.frsite fédéral :

 Restons connecté-e-s !

twitter :@CgtSanteSocial
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